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Séance du lor mars. 

DOMAINE PUBLIC. — DÉLIMITATION. — 

— INDEMNITÉ DE DÉPOSSESSION. 

DROIT DE PROPRIÉTÉ. 

— COMPÉTENCE. 

Les actes de délimitation du domaine public sont des actes 
d'administration, à l'occasion desquels l'autorité admi-
nistrative ne saurait se constituer juge des droits de 
propriété qui appartiendraient aux riverains. 

Il s'ensuit que si l'autorité judiciaire est incompétente 
pour rectifier ou annuler ces actes dans l'intérêt des 
tiers, il lui appartient, du moins, lorsqu'elle est saisie 
d'une demande en indemnité formée par un particulier 
qui soutient que sa propriété a été englobée dans le 
domaine public par une délimitation inexacte, de recon-
naître le droit de propriété invoqué devant elle et de 
régler, s'il a lieu, une indemnité de dépossession. 

Ainsi jugé, dans les circonstances que fait suffi-

samment connaître la décision dont la teneur suit : 

« Le Tribunal des conflits. 
« Vu l'arrêté en date du 28 novembre 1872, par le-

quel le préfet du département de l'Yonne élève le conflit 
d'attributions dans une instance pendante devant la Cour 
de Paris entre l'Etat et le sieur Guillié (Lazare) ; 

« Vu l'exploit introductif d'instance, en date du 16 
juillet 1869, par lequel le sieur Guillié assigne l'Etat, en 
la personne du préfet du département de l'Yonne, à 
comparaître devant le Tribunal civil de l'arrondissement 
de Sens, pour : 1° voir dire que sa propriété, riveraine 
de la ri?ière l'Yonne, s'étend jusqu'au fil de l'eau; 
qu'en conséquence, six têtes de saule, plantées sur la 
berge de la rivière, qu'il a coupées et dont la coupe a 
donné lieu contre lui à des poursuites devant le Conseil 
de préfecture, qui l'a condamné par défaut à 16 francs 
d'amende, lui appartenaient; 2° voir, en outre, fixer l'en-
droit où doit s'exercer la servitude de contre-halage, si 
servitude il y a ; 3° s'entendre condamner à 500 francs 
de dommages-intérêts pour le préjudice causé au requé-
rant; subsidiairement, et pour le cas où il serait opposé 
au requérant un arrêté de délimitation du lit de la ri-
vière pris par le préfet et comprenant le terrain litigieux 
dans ce lit, voir reconnaître jusqu'où s'étendait, d'après 
ses titres et sa possession, la propriété du requérant, et 
entendre fixer l'indemnité due au sieur Guillié à raison 
de la dépossession qu'il aurait subie, entendre enfin con-

damner l'Etat à tous les dépens; 
« Vu l'arrêté pris par le préfet de l'Yonne, le 15 jan-

vier 1870, fixant les limites du lit de la rivière l'Yonne 
au-devant de la propriété du sieur Guillié, ledit arrêté 
motivé sur ce que, d'après la jurisprudence constamment 
suivie, le lit des rivières doit avoir pour limite le point le 
plus élevé que puissent atteindre les eaux sans sortir de 
leur lit, et sur ce que le terrain qui existe entre la berge 
gauche de l'Yonne et la digue de Salcy est couvert par 
les eaux des éclusées et par les eaux navigables ; 

« Vu les conclusions prises le 20 juin 1870 au nom de 
l'Etat, tendant à ce que le Tribunal se déclare incompé-
tent pour statuer sur les conclusions principales du sieur 
Guillié et déclare k sieur Guillié non recevable et mal 

fondé dans ses conclusions subsidiaires; ^ 
« Vu les conclusions nouvelles prises le 3 août 18/0, 

par lesquelles le sieur Guillié déclare abandonner ses 
conclusions principales et maintenir seulement ses conclu-
sions subsidiaires tendant à ce que le Tribunal recon-
naisse quelle était l'étendue de la propriété avant 1 arrête 
di délimitation pris par le préfet et les travaux de bar-
rage et d'endiguement qui ont surékvé artificiellement le 
niveau des eaux, et lui allouer une indemnité de oOO 
rancs pour la dépossession qu'il a subie, et, en outre, 

Uiie somme de 500 francs à titre de dommages-intérêts; 
Pi pour le cas où le Tribunal ne se croirait pas suffisam-
ment éclairé, à ce qu'il ordonne la visite des lieux liti-

gieux ou une expertise; 
« Vu le jugement en date du 12 mai 18/1, par lequel 

k Tribunal civil de l'arrondissement de Sens désigne 
* ois experts pour visiter les lieux litigieux et déterminer 
quelle était, avant l'arrêté de délimitation du 15 jauvier 
1870 et avant tous travaux de barrage et autres exécutés 
sur la rivière d'Yonne, la limite naturelle de la propriété 

de Guillié au droit de la rivière l'Yonne; 
« Vu l'exploit en date du 9 août 1871, par lequel 1E-

tat interjette appel du jugement précité et assigne le sieur 
Guillié à comparaître devant la Cour d'appel de 1 ans 
Pour voir dire que l'autorité judiciaire est incompétente 
Pour connaître de la demande du sieur Guillé et renvoyer 
*a cause devant les juges qui doivent en connaître ; 

« Vu le mémoire en déclinatoire en date du 25 octo-
bre 1871, par lequel le préfet du département de 1 Yonne 
^vendique ponr l'autorité administrative le jugement du 
lui{,'e qui est soumis à la Cour d'appel; 

.« Vu ks réquisitions du ministère public, tendant au 
rejet du déclinatoire ; , 

« Vu l'arrêt en date du 23 novembre 1872, par lc-
*H* la Cour d'appel de Paris (lre chambre), rejette le 
d -clinaloire et continue la cause à quinzaine pour être 

plaidée au fond ; , , fl« Vu l'arrêt, en date du 6 décembre 18/2, par lequel 
*a Cour d'appel de Paris (lra chambre) ordonne qu il sera 
surfis à toute procédure judiciaire jusqu'à ce qu'il ait été 

Prononcé sur l'arrêté de conflit ; 
« Vu l'extrait du registre tenu au parquet du procu-

reur général près la Cour d'appel de Paris, en exécution 
«es lois et règlements sur les conflits, duquel il resuite 
que les formalités prescrites ont été observées, et n°tam'-
"ïent que l'arrêté de conflit avec les pièces jointes, a été 

rétabli au greffe le 11 décembre 1872; qu'il y est resté 
déposé pendant le délai de quinze jours, et qu'il a été 
donné avis de ce rétablissement aux parties et à leurs 
avoués ; 

« Vu les observations présentées par le ministre des 
travaux publics à la date du 24 janvier 1873, en réponse 
à la communication qui lui a été donnée du dossier ; 

« Vu la pièce de laquelle il résulte que le dossier est 
parvenu au ministère de la justice le 8 janvier 1873 ; 

« Vu la loi des 22 décembre 1789-8 janvier 1790, sec-
tion III, article 2, et le décret du 21 février 1852 ; 

« Vu les lois du 28 pluviôse an VIII, du 16 septembre 
1807, du 7 juillet 1833 et du 3 mai 1841 ; 

« Vu la loi du 24 mai 1872, notamment les articles 25 
à 28, la loi du 4 février 1850, le règlement du 26 octobre 
1849, les ordonnances royales du 1er juin 1828 et du 12 
mars 1831 ; 

« Ouï M. Aucoc en son rapport ; 
« Ouï M. Blanche, commissaire du gouvernement, en 

ses conclusions ; 
« Considérant que, dans le dernier état de la contesta-

tion pendante devant le Tribunal de Sens et la Cour 
d'appel de Paris entre le sieur Guillé et l'Etat, le sieur 
Guillé soutenait qu'un terrain litigieux entre lui et l'Etat 
et compris dans le lit de la rivière l'Yonne, par un arrê-
té de délimination rendu par le préfet, le 15 janvier 1870, 
n'était pas couvert par les plus hautes eaux navigables 
avant les travaux de barrages et d'endiguement exécutés 
par l'Etat dans la rivière depuis l'année 1850 et deman-
dait qu'une indemnité lui fût alloué à [raison de la dé-
possession qu'il avait subie ; 

« Que, devant le Tribunal, l'Etat soutenait qu'antérieu-
rement à l'exécution des travaux, le terrain litigieux était 
déjà couvert par les plus hautes eaux navigables, et que, 
dans le mémoire en déclinatoire et l'arrêté de conflit, le 
préfet a revendiqué le jugement de cette contestation 
pour l'autorité administrative, par le motif qu'il n'appar-
tiendrait qu'à elle 1" de reconnaître qu'elle était la con-
sistance du lit de l'Yonne au moment où ont été com-
mencés les travaux exécutés dans la rivière; 2° de déci-
der si l'exécution de ces travaux a causé un préjudice au 
sieur Guillé, et, en cas d'affirmative, quelle est l'indem-
nité qui lui est due. 

« lin ce qui touche le premier moyen invoqué dans 
l'arrêté de conflit : 

« Considérant qu'il appartient sans doute à l'autorité 
administrative de veiller à la conservation du domaine 
public, et que si, depuis le décret du 21 février 1852, la 
détermination des limites de la mer est faite par des dé-
crets rendus dans la forme des règlements d'administra-
tion publique, celle des limites des fleuves et des rivières 
navigables est restée, en vertu de la loi des 22 décembre 
1789-8 janvier 1790, section III, article 2, dans les attri-
butions des préfets ; 

« Mais considérant que les actes de délimitation du 
domaine public sont des actes d'administration, à l'occa-
sion desquels l'autorité administrative ne peut ni se cons-
tituer juge des droits de propriété qui appartiendraient 
aux riverains, ni s'attribuer le pouvoir d'incorporer au 
domaine public, sans remplir les formalités exigées par 
la loi du 3 mai 1841, les terrains dont l'occupation lui 
semblerait utile aux besoins de la navigation; qu'en ce 
qui concerne la détermination des limites du rivage de la 
mer, l'art. 2 du décret du 21 février 1852 dispose ex-
pressément qu'elle est faite par l'autorité snpérieure, tous 
droits des tiers réservés; que c'est là une application du 
principe de la séparation des pouvoirs, d'après lequel 
ont été fixées les attributions distinctes de l'autorité ad-
ministrative et de l'autorité judiciaire, et qu'évidemment 
la même règle doit être suivie lorsqu'il s'agit des limites 
des fleuves et des rivières navigables; 

« Considérant que la réserve des droits des tiers est 
générale et absolue ; qu'elle s'étend aux droits fondés 
sur une possession constante ou sur des titres privés, 
comme à ceux qui reposeraient sur des aliénations ou 
sur des concessions émanées de l'administration, et 
qu'elle doit être maintenue et appliquée, alors même que 
l'autorité administrative prétendrait, cumme dans l'es-
pèce, déterminer non pas les limites actuelles, mais les 
limites anciennes de la mer, ou des fleuves et rivières 

navigables; 
« Considérant que les tiers, dont les droits sout réser-

vés, peuvent se pourvoir, soit devant l'autorité adminis-
trative pour faire rectifier la délimitation de la mer, des 
fleuves et des rivières navigables, soit devant le Conseil 
d'Etat, à l'effet d'obtenir l'annulation, pour cause d'excès 
de pouvoirs, des arrêtés de délimitation qui porteraient 
atteinte à leurs droits ; qu'ils ne peuvent, en aucun cas, 
s'adresser aux Tribunaux de l'ordre judiciaire pour faire 
rectifier ou annuler les actes de délimitation du domaine 
public et se faire remettre en possession des terrains 

dont ils se prétendent propriétaires ; 
« Mais qu'il appartient à l'autoritéjudiciaire, lorsqu'elle 

est saisie d'une demande en indemnité formée par un 
narticulier qui soutient que sa propriété a été englobée 
dans le domaine public par une délimitation inexacte, de 
reconnaître le droit de propriété invoqué devant elle, de 
vérifier si le terrain litigieux a cessé, par le mouvement 
natuiel des eaux, d'être susceptible de propriété privée, 
et de régler, s'il y a lieu, une indemnité de dépossession 
dans le cas où l'administration maintiendrait une délimi-

tation contraire à sa décision ; 
« Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, en 

cas de contestation sur les limites actuelles de la mer et 
des cours d'eau navigables, la détermination de ces li-
mites par l'autorité administrative est préjudicielle à toute 
décision de l'autorité judiciaire, mais qu'il n'en est pas 
de même lorsqu'il s'agit de rechercher les limites ancien-
nes; que l'action du sieur Guillé ne tend qu'à taire re-
connaître, en vue de l'allocation d'une indemnité, qu il 
était propriétaire, avant 1850, d'un terrain recouvert ac-
tuellement par les plus hautes eaux navigables etque, 
pour prononcer sur cette question de propriété, 1 auto-
rité judiciaire n'est pas obligée de surseoir jusqu'à ce que 
l'autorité administrative ait fixé les limites de la rivière 
l'Yonne avant l'exécution des travaux qui auraient sur-

élevé le niveau des eaux; . 
« En ce qui touche le second moyen invoqué dans 

l'arrêté de conflit : ' 
« Considérant que s'il appartient aux Conseils de pré-

fecture, en vertu de l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an 
VIII, de statuer sur les demandes en indemnité pour 
dommages causés par l'exécution des travaux publics, 
leur compétence ne s'étend plus, depuis les lois du 8 

1810, du 7 juillet 1833 et du 3 mai 1841, au cas 

« Considérant que le sieur Guillié allègue qu'il aurait 
été dépossédé du terrain litigieux par une surélévation 
artificielle des eaux de la rivière l'Yonne, qui aurait fait 
entrer ce terrain dans le lit de la rivière : 

« Que, dès lors, il n'appartient qu'à l'autorité judi-
ciaire de statuer sur cette demande ; 

. L'arrêté de conflit pris par le préfet du département de 
l'Yonne, dans l'instance pendante entre le sieur Guillié et 
l'Etat, est annulé ; 

Expédition de la présente décision sera transmise à 
M. le garde des sceaux, ministre de la 
d'en assurer l'exécution. 

justice, chargé 

mars 
où les particuliers sont dépossédés au profit d'une admi 

f distinguer si la dépossession a été ou n'a pas été précédée 

des formalités établies par la loi du 3 mai 1841 ; 

Séance du 15 mars. 

CULTE. — FABRIQUE. — FOURNITURES. — RECOURS CONTRE 

LA COMMUNE. — COMPÉTENCE. 

/. Il appai'tient à l'autorité judiciaire de prononcer sur 
l'action formée contre une fabrique par un fournisseur 
d'objets destinés à la célébration du culte pour avoir 
paiement de ces fournitures. 

II. Mais elle est incompétente pour condamner, même 
éventuellement, la commune au paiement de cette dette, 
comme tenue par la loi de suppléer à l'insuffisance des 
revenus de la fabrique. 

Ainsi décidé par le jugement dont la teneur suit : 

« Le Tribunal des conflits, 
« Vu l'arrêté à la date du 3 janvier 1873, par lequel 

le préfet du département du Jura a élevé le conflit d at-
tributions dans l'instance pendante devant le Tribunal 
civil de Lons-le-Saulnier entre les sieurs Reby et Chau-
dat, d'une part, et, d'autre part, la fabrique de l'église 
succursale et la commune de Relans; 

« Vu l'exploit introductif d'instance en date du 15 juip 
1872, ensemble l'assignation en date du 1er juillet sui-
vant, par lesquels les sieurs Reby et Chaudat" concluent 
à ce qu'il plaise au Tribunal, condamner solidairement : 
1° les sieurs Perrin, C'agne, Bernard, Mazué et Bourlans, 
tous membres du conseil de fabrique de l'église de Re-
lans, signataires de deux billets souscrits à leur profit, et 
représentant la valeur des fournitures par eux faites à 
ladite fabrique ; 2° la fabrique de l'église de Relans ; 3° 
la commune de Relans, à leur payer le montant desdites 
fournitures et desdits billets, soit au sieur Reby la somme 
de 353 fr. 45 c, et au sieur Chaudat la somme de 
280 francs, avec intérêts et dépens ; subsidiairement, pro-
noncer cette condamnation solidaire contre tous les dé-
fendeurs autres que la commune; dire que la commune 
devra reconnaître que toutes les marchandises dont le 
prix est réclamé ont tourné au profit de la fabrique, et 
sera tenue au paiement dans le cas où la fabrique n'au-
rait pas les ressources nécessaires pour y faire face; 

a Vu la déclinatoire proposé par le préfet du départe-
ment du Jura le 21 novembre 1872, qui réclame pour 
l'autorité administrative, en ce qui concerne la fabrique 
et la commune de Relans, la connaissance des difficultés 
portées devant le Tribunal par les sieurs Reby et Chau-
dat, ledit déclinatoire fondé sur ces motifs que, s'agissant 
d'une dette reconnue tant par les délibérations du con-
seil de fabrique que par les billets dont les fabriciens 
sont cosignataires, l'action des créanciers munis de titres 
incontestés ce tend qu'à obtenir le paiement; que l'exé-
cution ne peut être poursuivie ni contre la fabrique ni 
contre la commune par les voies de droit commun, et 
que l'autorité administrative est seule compétente pour 
contraindre à payer, soit la fabrique, soit la commune, 

' en cas d'insuffisance dûment constatée des ressources de 
la fabrique ; 

« Vu les conclusions du ministère public tendant à ce 
qu'il soit fait droit au déclinatoire; 
i Vu le jugement en date du 16 décembre 1872, par 

lequel le Tribunal rejette le déclinatoire et se déclare 
compétent pour statuer sur la demande dirigée contre la 
fabrique, mais en reconnaissant que l'exécution de son 
jugement ne pourrait être poursuivie que par voie admi-
nistrative, et, sur la demande dirigée contre la commune, 
avec cette réserve que la condamnation à intervenir, s'il 
y a lieu, ne sera prononcée qu'à charge par les deman-
deurs de justifier d'une décision régulière de l'autorité 
compétente, aux termes de laquelle la commune de Re-
lans serait obligée de suppléer à l'insuffisance des res-
sources de la fabrique; 

« Vu le jugement en date du 14 janvier 1873, par le-
quel le Tribunal, sur la communication qui lui a été 
donnée de l'arrêté de conflit, déclare surseoir à statuer 
jusqu'à la décision à intervenir sur le conflit ; 

« Vu l'extrait du registre tenu au parquet, en exécution 
de l'ordonnance du 1er juin 1828, duquel il résulte que 
l'àrie'ê de conflit a été déposé au greffe dans la quin-
zaine de l'envoi au préfet du jugement par lequel le Tri-
bunal a rejeté le déclinatoire, et que les pièces ayant été 
rétablies au greffe, les parties et leurs avoués ont été in-
vités à en prendre connaissance; 

« Vu les observations présentées dans le délai de quin-
zaine par l'avoué des sieurs Reby et Chaudat, lesdites 
observations tendant à l'annulation de l'arrêté de conflit ; 

« Vu le certificat signé par le directeur des affaires ci-
viles au ministère de la justice, constatant que l'arrêté 
de conflit et les pièces jointes sont parvenus à la Chan-
cellerie le 27 janvier 1873; 

« Vu les observations présentées par les ministres des 
cultes et de l'intérieur, en réponse à la communication 
qui leur a été donnée de l'arrêté de conflit, et des pièces 
à l'appui ; 

« Vu le décret du 30 décembre 1809, notamment les 
articles 37, § 1er, 49, 92, 93, 96, 97, 101 et 103; 

« Vu la loi du 18 juillet 1837, notamment les articles 

30 et 39 ; 
« Vu l'ordonnance du lor juin 1828 et la loi du 24 mai 

1872; 
«. Ouï M. L'Hôpital, membre du Tribunal, en son rap-

port; 
& Ouï M. Blanche, commissaire du gouvernement, en 

ses conclusions ; 
« Considérant que l'arrêté de conflit a revendiqué pour 

l'autorité administrative la connaissance de l'action portée 
devant le Tribunal civil de Lons le-Saunier par les sieurs 
Reby et Chaudat, en tant qu'elle a pour objet de faire 
condamner soit la fabrique et la commune de Relans so-
lidairement, soit la fabrique et éventuellement la com-
mune, à leur payer le montant de diverses fournitures 
par eux faites à la fabrique pour la célébration du culte,; 

« En ce qui concerne la fabrique ; 
« Considérant qu'il appartient à l'autorité judiciaire de 

prononcer sur les contestations auxquelles donnent lieu 
les marchés de fournitures entre les fournisseurs et les 
fabriques ; 

« Considérant qu'il résultejdes termes du jugement en 
date du 16 décembre 1872 que le Tribunal, en affirmant 
sa compétence en ce qui concerne la fabrique, n'a point 

méconnu que les mesures qui seraient à prendre ultérieu-
rement contre cet établissement pour l'exécution de la 
condamnation qu'il aurait encourue sont exclusivement 
du ressort de l'autorité administrative ; 

« Qu'ainsi c'est à tart que le conflit a été élevé de ce 
chef ; 

« En ce qui touche la commune : 
« Considérant que la commune n'a pas contracté avec 

les sieurs Reby et Chaudat ; que, pour réclamer d'elle le 
paiement des fournitures qu'ils auraient faites à la fa-
brique, ils se fondent uniquement sur l'obligation que 
lui imposerait le décret du 30 décembre 1809 de suppléer 
à l'insuffisance des revenus de la fabrique, dans le cas 
dont il s'agit ; 

« Considérant qu'il n'appartient qu'à l'autorité admi-
nistrative de reconnaître l'existence et de déterminer la 
nature et la portée des obligations résultant de la loi à 
la charge des communes vis-à-vis des fabriques ou à leur 
défaut, et de prononcer sur l'application de l'article 92 du 
décret du 30 décembre 1809, et s'il y a lieu, des articles 
30 et 39 de la loi du 18 juillet 1837 ; 

» Qu'ainsi, au lieu de se borner à subordonner l'effet 
de la condamnation qu'il pourrait prononcer contre la 
commune à la décision par laquelle l'autorité administra-
tive reconnaîtrait l'insuffisance des ressources de la fa-
brique, le Tribunal aurait dû se déclarer incompétent 
pour statuer sur les conclusions dirigées contre la com-
mune; 

« Décide : 

« Est confirmé l'arrêté de conflit pris par le préfet du 
département du Jura, en tant qu'il revendique pour l'au-
torité administrative la connaissance de l'action portée 
devant le Tribunal civil de Lons-le-Saunier contre la 
commune de Relans; 

« Il est annulé pour le surplus; 
« Sont considérés comme non avenus, en ce qu'ils ont 

de contraire à la présente décision, l'exploit introductif 
d'instance, les actes de la procédure et le jugement du 
Tribunal civil de Lons-le Saunier en date du 16 décem-
bre 1872 ; 

« Expédition de la présente décision sera transmise à 
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, pour être 
éxécutée suivant sa forme et teneur. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (o° ch.). 

Présidence de M. Puget. 

Audience du 26 avril. 

TESTAMENT PAR LETTRE-MISSIVE. 

Une lettre missive entièrement écrite, datée et signée dxt 
testateur, a le caractère d'un testament, et s'es disposi-
tions libérales doivent être exécutées à ce titre, surtout 
lorsque cette lettre se référant à un testament du même 
jour, a pour but d'en régler l'exécution. 

L'acceptation mise par le légataire sur coite lettre des 
dispositions et instructions y contenues n'a pas pour 

* effet d'altérer le caractère de la libéralité. 

M. Romain'de Boom, légataire universel et exé-

cuteur testamentaire de son oncle, Jean-Camille de 

Boom, suivant acte du 4 décembre 1869, résiste à 

la demande en délivrance, formée par Mlle Bousca-

tier, d'un legs réclamé par celle-ci, en exécution 

d'une lettre-missive à lui adressée par; le testateur, 

à la même date, et sur laquelle le légataire a dé-

claré accepter les instructions et dispositions y con-

tenues. 

On lit dans cette lettre les passages suivants : 

Paris, le 4 décembre 1869. 
Mon cher neveu, Romain-Camille de Boom, 

Comme vous savez, vous êtes chargé actuellement de 
mes affaires, et j'espère que vous continuerez à vous en 
occuper jusqu'à la fin de mes jours. 

.... J'ai exécuté ce jour môme, 4 décembre 1869, un 
testament par lequel je vous fais mon unique héritier en 
même temps que mon exécuteur testamentaire. 

.... Vous savez combien les dernières années de ma 

vie ont été tristes et douloureuses par mes souffrances 
physiques. Eti bien! malgré mon caractère difficile et 
peu agréable, une femme s'est dévouée à mon existence, 
et son rôle de garde-malade a duré plusieurs années. Je 
veux donc que vous fassiez une rente viagère annuelle de 
300 fr- à la demoiselle Louise-Victorine Bouscatier. 

Vous partagerez mon argenterie en trois lots, dont un 
à Mlle Bouscatier. 

Je désire donner la jouissance de ma propriété de la 
Chapelle-en-Serval à Mlle Bouscatier. 

Après diverses autres instructions, l'auteur de la 

lettre ajoute : 

Vous emploierez cette grande fortune à souiager tous 
les membres de la famille d'abord, et les misères de vos 
semblables dans la limite de vos moyens. 

C'est dans cet espoir que je vous embrasse, mon brave 
garçon, pour la dernière fois. 

Votre oncle et ami, 
C. DE BOOM. 

T. s. v. p.—Pour tranquiliser Mlle Bouscatier sur son 
avenir après mon décès, vous lui donnerez immédiate-
ment une inscription hypothécaire sur tous mes immeu-
bles de la Chapelle-en-Serval, pour lui garantir sa rente 
viagère de 300 fr. 

Le Tribunal civil de Paris a, le 24 juin 1872, sta-

tué en ces termes sur là contestation : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que par le testament olographe du 4 dé-
cembre 1869, Jean-Corneille de Boom a légué à Louise-
Victorine Bouscatier, une rente viagère de 300 francs par 
mois, les objets à son choix dans le mobilier garnissant 
son appartement rue Lepeletier, 42, le sixième de son 
argenterie et la jouissance d'une propriété à la Chapelle • 

« Que par le même testament, Romain de Boom, ne-
veu du de cujus a été institué à la fois légataire univer-
sel et exécuteur testamentaire, et qu'à la °date du 1er fé-

vrier 1872, il a été envoyé en possession de son legs con-
formément à 1 article 1,008 du Code civil ; que c'est à 
lui dès lors à consentir la délivrance du legs particulier-

« Attendu que la rente léguée à la demoiselle Bousca-
tier a un caractère d'une pension alimentaire et qu'à ce 
litre elle doit être servie à partir du décès du testateur 
article 1,015 du Code civil ; testateur, 
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« Qu'il y a lieu en outre d'ordonner de ce chef l'exé-
cution provisoire du jugement article 135 du Code de 
procédure civile ; 

« Attendu que les frais de la demande en délivrance 
sont mis par l'article 1006 à la charge de la succession 
représentée dans l'espèce par Romain de Boom, léga-
taire universel ; 

« Par ces motifs, 
« Ordonne que dans la huitaine du présent jugement, 

Romain de Boom sera tenu de faire délivrance à Louise-
Victorine Bouscatier, du legs contenu au testament du 
4 décembre 1869 avec jouissance à partir du décès du 
testateur ; 

« Dit qu'à défaut de délivrance volontaire le présent 
jugement en tiendra lieu ; 

« Condamne Romain de Boom à conférer à la demoi-
selle Bouscatier une hypothèque sur la propriété de la 
Chapelle-en-Serval, sinon autorise celle-ci après l'expira-
tion du délai de huitaine, à prendre inscription sur la-
dite propriété pour la conservation de ses droits; 

« Ordonne, en ce qui touche la rente léguée à la de-
manderesse l'exécution provisoire du présent jugement ; 

« Condamne Romain de Boom aux dépens. » 

M. Romain de Boom, appelant, soutient que la 
lettre missive n'est pas un titre, un legs au profit 
de Mlle Bouscatier, et qu'elle se borne à des instruc-
tions pour l'exécution du testament du 4 décembre 
1869, lequel contient l'inventaire de la fortune du 
défunt, signale le meilleur mode de liquidation, et 
formule la prière de conserver les meubles et les 
immeubles pendant dix ans. 

L'appelant ajoute que l'acceptation par lui mise 

sur la lettre missive est exclusive du caractère de 
legs et d'une obligation pour le légataire universel, 
en sorte qu'il n'y aurait dans ces conditions qu'une 
donation de biens à venir ou à cause de mort, ou 
un pacte sur une succession future, également pros-
crits par la loi. 

Mais, sur les plaidoiries de Mes Deffis pour l'appe-
lant, et Bertrand Taillet pour l'intimée, et confor-
mément aux conclusions de M. de Thévenard, subs-
titut de M. le procureur général : 

La Cour, 
* En ce qui touche la demande de la demoiselle Bous-

catier en délivrance de legs: 
« Considérant qu'il est de principe qu'on ne doit pas 

s'arrêter à la dénomination qui a été donnée à un écrit 
pour décider s'il est ou non un acte de dernière volonté, 
mais qu'il doit uniquement emprunter son caractère à sa 
substance même et aux dispositions qui y sont renfer-
mées ; 

« Considérant que l'écrit litigieux en date du 4 décem-
bre 1869, qualifié lettre missive par le défunt n'est point 
isolé de toutes autres dispositions testamentaires, mais 
qu'il est une suite évidente du testament daté du même 
jour, instituant Romain de Boom légataire universel, 
qu'il s'y rattache nécessairement et qu'il a été fait en 
vue de régler l'exécution dudit testament et d'y donner 
le complément en y ajoutant un legs particulier au profit 
de la demoiselle Bouscatier ; 

« Que ce qui confirme le caractère de testament qu'a 
dû avoir cette lettre missive, entièrement écrite, datée et 
signée de la main du défunt, c'est la précaution par lui 
prise de faire libeller et signer par Romain de Boom, 
au pied même de l'écrit une acceptation des instructions 
et dispositions qui y sont contenues; 

« Que le fait de cette acceptation, loin de vicier ledit 
écrit, et de le faire dégénérer soit en une donation de 
biens à venir ou à cause de mort, soit en un pacte sur 
succession future, n'est que la manifestation d'une vo-
lonté ferme et réfléchie d'assurer l'exécution du legs 
particulier par le consentement exigé du légataire uni-
versel ; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 
a Met l'appellation au néant ; 
« Dit que la lettre missive du 4 décembre 1869 cons-

titue dans la forme et dans le fond une disposition tes-
tamentaire ayant force obligatoire au profit de la demoi-
selle Bouscatier contre Bomain de Boom, légataire uni-
versel ; 

a Ordonne que le jugement dont est appel sera exécu-
té salon sa forme et teneur ; 

« Condamne Romain de Boom à l'amende et aux dé-
pens d'appel. » 

COUR D'APPEL DE DIJON. 

Présidence de M. Neveu-Lemaire, premier président. 

Audience du 21 janvier. 

COMMUNE. — GUERRE. — FORCE MAJEURE. — CAPITULATION. 

 CONSEIL MUNICIPAL. — DÉLIBÉRATION. — TROUPES EN-

NEMIES. — LOGEMENT. — TROUPES FRANÇAISES. — AMBU-

LANCE. — INDEMNITÉ. — PREUVE. 

L'invasion étrangère constituant un cas de force majeure, 
l'habitant, obligé de loger les troupes ennemies, n'a de 
ce chef aucun recours en indemnité contre la ville 
occupée (Code civil, 1148; L. 10 juillet 1791; 11 août 
1792; L. 16 avril 1816; décret du iù août 1853, ar-
ticle 39). 

Il en est ainsi alors même que la ville, en capitulant, 
aurait stipulé le respect absolu des personnes et des 
propriétés, l'autorité militaire ennemie rëpartissant ses 
troupes selon les besoins de ses opérations et les néces-
sités de sa défense. 

Ou alors que le conseil municipal aurait décidé qu'il 
serait fait uliérieuremenl un travail de répartition 
entre les habitants intéressés, cette mesure étant d'une 
exécution impossible et ne pouvant engager ni les tiers 
ni la commune. 

L'habitant ne peut, dans ce cas, que s'adresser à la com-
mission instituée par la loi du 6 septembre 1871, lors-
qu'il ne présente aucune réquisition régulière ou même 
irrégulière de l'autorité municipale. 

Il n'a également droit à aucune indemnité envers la ville 
pour le logement des troupes françaises qui l'occupent 
militairement en face de l'ennemi, ce logement, en temps 
normal et régulier, constituant d'ailleurs une prestation 
individuelle et non une charge communale. (L. 7 avril 
1790, 10 juillet 1724 et 23 mai 1792; ordon. 5 avril 
1818, art. 9). 

Il en est de même relativement à l'établissement d'une 
ambulance française dans ses magasins, lorsque la ville 
n'a participé en rien à cet établissement. 

Ainsi décidé par l'arrêt suivant, qui expose suffi-
samment les faits de la cause : 

« La Cour, 
« Considérant que Bizot-Salomon demande à la ville 

de Dijon la somme de 11,495 francs à titre de domma-
ges-intérêts, comme responsable du préjudice que lui a 

* causé l'occupation de ses bâtiments soit par les troupes 
allemandes, soit par l'armée des Vosges, soit par l'éta 
blissement d'une ambulance française; 

s Sur le premier chef : 
« Considérant que pendant la durée des hostilités l'au-

torité militaire allemande a constamment logé et réparti 
ses troupes suivant sa seule volonté, ne consultant en 
cela que la sûreté de ses opérations et les nécessités de 
sa défense ; 

a Qu'il en a été ainsi particulièrement à Dijon, alors 
que cette ville était le point extrême de son occupation 
vers le sud-est, et que l'ennemi se trouvait pour ainsi 
dire toujours en face de l'armée française; 

« Qu'il est de doctrine et de jurisprudence, dans l'an 
cien comme dans le nouveau droit, que l'invasion de 
l'étranger, la violence exercée par le plus puissant cons-
titue un cas de force majeure au premier chef, qui, sauf 

des cas spécialement prévus, ne peut créer aucune cause g 
d'indemnité au détriment des communes obligées de P 
supporter les conséquences de la guerre; 

« Qu'on oppose, il est vrai, à l'intimée la capitulation 
du 31 octobre 1870, et une obligation qui aurait été con-
tractée par son conseil municipal dans une délibération 
du 6 novembre suivant ; 

« Que, sans doute, la capitulation de Saint-Apollinaire, 
faite avec le chef des troupes allemandes, a eu peur prin-
cipal objet « le respect absolu des personnes et des pro-
« priétés ; » que, pour empêcher les faits d'hostilité qui 
pourraient se produire de la part de quelques habitants 
et éviter à la ville les désastreuses conséquences d'un 
nouveau bombardement et d'une nouvelle contribution de 
guerre, il a été également convenu que l'entretien, la 
nourriture et la fourniture des autres besoins de l'armée 
se feraient par réquisition de l'intendance étrangère au-
près de la municipalité; 

« Mais qu'il n'y est fait nulle mention du logement des 
troupes concentrées d'abord dans certains quartiers de 
la ville en vue d'un intérêt stratégique, et distribuées 
ensuite dans les autres quartiers, suivant les convenan-
ces de l'ennemi, 

« Qu'il en est de même de la délibération du 6 no-
vembre prise par le conseil municipal dans un but de 
sécurité publique; 

« Que si, pour éviter les plaintes des habitants et des 
conflits avec l'ennemi, le conseil municipal a décidé 
qu'après l'occupation il serait fait « un travail de répar-
« tition constatant les charges de logement militaire sup-
« portées par chaque habitant, de manière à faire indem-
« niser ceux qui en étaient surchargés par ceux qui en 
« ont moins souffert ou ne :es ont point supportées, » 
cette délibération, en la supposant légalement et maté-
riellement suscept ble d'exécution, ne proclame point au 
profit des intéressés le droit à une indemnité vis-à-vis de 
la commune, mais seulement vis-à-vis de certains habi-
tants qui n'auraient pris aucune part, ou du moins 
qu'une part moins lourde du fardeau ; 

« Qu'elle prend soin de constater elle-même l'omni-
potence de l'ennemi, logeant ses soldats à son gré et 
selon ses exigences militaires, sans s'être préalablement 
entendu avec l'administration municipale; 

« Que non-seulement cette délibération, s'inspirant 
d'un sentiment de solidarité politique à une époque où 
l'on ne pouvait pressentir quelle décision législative pren-
drait ultérieurement l'Assemblée nationale à cet égard, 
est restée à l'état de lettre morte, alors que tous ont subi 
les charges de l'occupation, mais qu'elle est encore abso-
lument contraire à notre droit public ; 

« Qu'il résulte, en effet, du décret du 10 août 1853, 
dans son article 39, « que toute occupation, privation de 
« jouissance, destruction ou autre dommage résultant 
« d'un fait de guerre ou d'une mesure de défense prise 
« soit par l'autorité militaire pendant l'état de siège, soit 
« par un corps d'armée ou un détachement en face de 
« l'ennemi, n'ouvre aucun droit à indemnité; » 

«Qu'il en est ainsi à plus fortejraison, par voie d'analo-
gie, d'une privation de jouissance, d'une occupation de 
bâtiments par l'étranger, alors qu'il entre de vive force 
dans une ville, après les courageux efforts d'une résis-
tance inutile; 

« Que déjà consacré par le législateur de 1791, impli-
citement reconnu par les lois des 11 août 1792 et 16 avril 
1816, appliqué par le Conseil d'Etat, ce principe a été 
solennellement reconnu par l'Assemblée nationale dans la 
loi du 6 septembre 1871 ; 

« Qu'en effet, « sans entendre déroger aux règles po-
« séestdans la loi du 10 juillet 1791 et le décret du 10 
« aoûl 1853, l'Assemblée a déclaré que, conformément 
« au langage tenu par le chef du pouvoir exécutif, le 
« soulagement offert n'est point une dette, mais un acte 
« de générosité nationale, l'Etat n'indemnisant jamais des 
« hasards de la guerre » ; 

« Que l'autorité municipale n'a donc pu, contrairement 
aux dispositions de la loi, reconnaître l'existence d'un 
droit au profit des habitants victimes de l'invasion contre 
ceux qui en avaient moins souffert, et obliger des tiers 
ou s'obliger elle-même; 

« Que l'appelant ne justifie d'ailleurs d'aucune réqui-
sition régulière, ou même irrégulière de la part de cette 
autorité ; 

« Que le préjudice par lui éprouvé ne provient donc 
que d'un fait de guerre, et qu'il n'est susceptible d'être 
réparé que dans la mesure et suivant les conditions indi-
quées par la loi du 6 septembre 1871 ; 

« Que Bizot-Salomon l'a si bien compris, qu'il s'est 
adressé d'abord à la commission cantonale instituée en 
vertu de ladite loi, et en a obtenu une allocation éven-
tuelle de 1,000 francs ; 

« Que sa demande sur ce premier chef n'est donc point 
fondée ; 

« Sur le s, cond chef : 

« Que sans invoquer ici les règles législatives exposées 
plus haut dans leur application directe avec l'armée des 
Vosges, occupant militairement Dijon en face des Alle-
mands ; il résulte des lois et règlements relatifs au loge-
ment des troupes françaises, notamment des lois et règle-
ments des 7 avril 1790, 10 juillet 1791, 23 mai 1792 et 
5 août 1818, qu'en temps normal et régulier ce logement 
ne constitue « qu'une prestation individuelle et non une 
« charge communale » ; 

« Que l'article 9 de l'ordonnance du 5 août 1818 s'ex-
prime en termes formels à cet égard, et détermine même 
dans quel délai et dans quelle forme doivent être présen-
tées les réclamations d'indemnités fixées pour cette pres-
tation par le décret du 23 mai 1792 contre l'Etat, seul 
débiteur;. 

« Que si les officiers municipaux sont désignés par la 
loi pour opérer le recensement des logements, ils n'agis-
sent que comme intermédiaires entre l'autorité militaire 
et les habitants, et dans f'unique but d'assurer entre 
ceux-ci une répartition aussi équitable que possible d'une 
charge à laquelle chacun d'eux est assujetti personnelle-
ment ; 

« Sur le troisième chef : 

« Qu'il en est de même de l'établissement d'une ambu-
lance française dans les magasins de l'appelant ; que cet 
établissement rentre dans les attributions de l'intendance 
ou des officiers d'administration de l'armée ; 

« Que si la ville y avait concouru par la fourniture de 
quelques objets mobiliers, ce qui n'est même point éta-
bli, elle eût obéi sans doute à des considérations d'huma-
nité, et n'aurait pu, par ce seul fait, engager sa respon-
sabilité ; que les troupes alors cantonnées à Dijon appar-
tenaient à l'armée des Vosges ; que celle-ci était pourvue 
d'une intendance qui passait des marchés et pourvoyait à 
ses besoins, et que c'est à elle qu'il aurait dû porter ses 
plaintes et ses réclamations ; 

« Que, dans tous les cas, s'il a négligé d'accomplir les 
formalités ou d'observer les délais prescrits pour recevoir 
une indemnité de l'Etat, la loi du 6 septembre 1871 lui 
permettait de s'adresser à la commission départementale, 
en cas d'insftisance de la somme allouée par la commis-
sion cantonale ; qu'ainsi, de ce chef encore, il est mal 
fondé à demander à la ville de Dijon la réparation du 
préjudice à lui causé, soit à raison des dégradations faites 
dans ses magasins, soit à raison de l'enlèvement de quel-
ques marchandises ; 

« Sur les conclusions subsidiaires : 
o Que la ville ou ses représentants n'étant point in-

tervenus par voie de réquisition ou, autrement, dans les 
dispositions prises à l'égard de Bizot-Salmon, il n'échet 
d'y statuer ; 

« Que, d'ailleurs, dans les termes mêmes où ils sont 
articulés, et fussent-ils prouvés, les trois premiers faits 
et le dernier ne seraient ni pertinents ni admissibles ; 

« Que le quatrième est formellement démenti par 
l'intimée, et qu'au reste, n'ayant que la valeur d'une 
inscription sur les registres municipaux, il ne serait que 
l'indication ou la reconnaissance matérielle d'un fait à 
la charge des chefs allemands ou français, sans la par-

! licipation de la ville, et ne pourrait engager sa respon-
\ sabilité civile ni directement ni indirectement ; 

« Par ces motifs, 

« Statuant.sur l'appel interjeté par Bizot-Salomon du 
Tribunal civil de Dijon, du 28 août 1872. et sans s'arrê-
ter à la preuve offerte par l'appelant , 

« Confirme. » 

Conclusions de M. Praust, premier avocat géné-
ral. — Plaidants . : Mes François et Morcrette, 
avocats. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2° ch.). 

Présidence de M. Person. 

Audience du 3 mai. 

ENREGISTREMENT. — DROITS DE MUTATION. — ASSURANCE SUR 

LA VIE. — USUFRUIT. — NUE PROPRIÉTÉ. 

Est frappée du droit de mutation et comprise dans les 
dispositions soumises à l'événement du décès, l'assu-
rance sur la vie par laquelle l'assureur, moyennant le 
paiement de primes mensuelles, s'engage à verser le 
jour du décès de l'assuré une somme stipulée dans le 
contrat à la veuve du de cujus pour l'usufruit et aux 
enfants pour la nue-propriété. 

Ainsi décidé au rapport de M. Mulle, juge rap-
porteur, sur les conclusions de M. de l'avocat de la 
République Ribot, par le jugement suivant qui 
expose suffisamment les circonstances de fait du 
procès soumis au Tribunal. 

Voici le texte de cette décision intéressante : 

« Le Tribunal, » 
c Attendu que le sieur Hillecamp, décédé le 23 no-

vembre 1870, avait, le 24 septembre 1868, contracté 
avec la compagnie d'Assurances générales une assurance 
sur la vie, aux termes de laquelle, moyennant le paie-
ment de primes annuelles, la compagnie s'engageait à 
verser, au jour de son décès, une somme de 100,000 fr. 
à sa veuve pour l'usufruit et pour la nue propriété à ses 
enfants ; 

« Que ladite somme n'ayant été ni comprise parmi les 
biens laissés par le défunt, lors de la déclaration de sa 
succession, ni l'objet d'une déclaration ultérieure dans le 
délai légal, l'administration réclame sur cette somme le 
droit de mutation par décès et le droit en sus ; 

« Attendu que le contrat d'assurance sur la vie, tel du 
moins qu'il est intervenu entre Hillecamp et la compa-
gnie, renferme, liée à un contrat aléatoire et synallag-
matique entre l'assureur et l'assuré, une stipulation, faite 
en vertu de l'article 1121 du Code civil, par l'assuré au 
profit d'un tiers; 

« Qu'à l'égard de l'assuré et du tiers bénéficiaire, cette 
stipulation peut, suivant les circonstances et l'intention 
des parties, être à titre onéreux ou à titre gratuit, pure 
et simple ou conditionnelle; 

« Qu'elle est à titre onéreux et en même temps pure 
et simple, quand elle est faite par l'assuré, comme délé-
gation ou garantie, au profit d'un de ses créanciers, qui, 
dès le jour du contrat, acquiert contre l'assureur un 
droit définitif et irrévocable ; 

« Que dans l'espèce, au contraire, cette stipulation est 
une libéralité, sous condition de survie, faite par Hille-
camp à sa femme et à ses enfants ; 

« Qu'en premier lieu, c'est manifestement une libéra-
lité; 

« Que. si, en effet, dans la pensée prévoyante du père 
de famille, cette stipulation a eu pour but de réparer le 
dommage matériel que sa mort pouvait causer aux siens 
et peut être ainsi considérée comme l'acquittement d'une 
dette morale, en droit, Hillecamp l'a faite librement, 
sans y être tenu envers sa femme et ses enfants, qui par 
conséquent en ont reçu de lui le bénéfice, non comme 
ses créanciers et à titre d'indemnité, mais à titre gratuit 
et comme ses donataires; 

« Que la condition de survie, pour n'être pas exprimée 
dans l'acte, n'en est pas moins certaine, et que le pré-
décès de la femme et des enfants aurait rendu caduque 
la disposition en leur faveur, sans porter d'ailleurs at-
teinte au contrat principal ni diminuer les obligations 
réciproques d'Hillecamp et de la compagnie; 

« Qu'il reste donc à déterminer au point de vue de la 
loi fiscale, le véritable caractère de cette libéralité et à 
rechercher si elle constitue une donation ordinaire, sur 
laquelle le droit de mutation n'est exigible que si l'acte 
qui la constate est soumis à la formalité, ou une dona-
tion subordonnée au décès, assujettie dans tous les cas 
au droit de mutation et devant faire l'objet d'une décla-
ration dans le délai légal ; 

« Qu'en effet, pour asseoir la perception de l'impôt sur 
les divers actes de libéralité, le législateur s'est attaché à 
cette différence à ses yeux décisive : la transmission réelle 
et définitive de l'objet donné, qui rend le droit d'enregis-
trement exigible au moment du contrat, conformément 
aux règles qui régissent les donations entre vifs, ou la 
transmission éventuelle, subordonnée au décès du dona-
teur, qui renvoie à cette époque la perception du droit 
et la place sous l'empire des règles propres aux muta-
tions par décès; 

« Que la libéralité dont il s'agit dans l'espèce, bien 
que résultant d'un acte entre vifs, ne confère aux béné-
ficiaires de l'assurance ni un droit actuel sur la chose 
donnée, puisqu'elle ne doit avoir d'effet qu'à la mort du 
donateur, ni un droit transmissible par le donateur à ses 
héritiers ou ayants cause, puisque, s'il meurt avant le do-
nateur, son droit disparaît avec lui; ni le plus souvent 
un droit indépendant de la volonté du donateur, quoi-
que, dans la plupart des cas, comme dans notre espèce, 
n'étant pas acceptée du vivant du donateur, elle est, jus-
qu'à sa mort, révocable au gré de celui-ci; 

« Que le prédécès du stipulant n'est pas seulement le 
terme assigné au paiement de la chose donnée, mais la 
condition même de la transmission au profit du donataire 
pour qui, jusqu'à ce moment, il demeure incertain s'il 
recueillera le bénéfice de l'assurance; 

« Qu'ainsi faite en vue de la mort du donateur, révoquée 
de plein droit par sa survie, le plus souvent révocable à 
son gré jusqu'à sa mort, ne faisant qu'à ce moment pas-
ser réellement et définitivement dans le patrimoine du 
donataire la créance contre l'assureur, la libéralité en 
question rentre dans la catégorie des dispositions que les 
lois fiscales ont frappées des mêmes droits que les suc-
cessions, sous le nom de dispositions soumises à l'évé-
nement du décès; -

« Qu'il devient dès lors superflu de rechercher si la 
somme payée par la compagnie est tombée dans le pa-
trimoine d'Hillecamp, et aurait dû, à ce titre, être com-
prise dans la déclaration de sa succession; 

« Par ces motifs, 

« Déboute Mme Hillecamp de son opposition à la con-
trainte ; 

« La condamne au paiement de 5,750 fr. et aux dé-
pens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR '.D'ASSISES DU RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gassetts des Tribunaux.) 

Présidence de M. Guilland. 

Audience du 3 juin. 

TRIPLE ASSASSINAT SUIVI DE VOL. — TROIS VICTIMES : LA 

MÈRE, LA SOEUR ET LE BEAU-PÈRE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

L'audience est ouverte à dix heures du matin ; 
mais bien avant cette heure une foule compacte se 
presse dans la salle des Pas-Perdus, contenue à 
peine par une forte escouade de gardes urbains. 

A l'ouverture des portes de la salle, les premiers 

arrivés se précipitent dans l'auditoire. 
L'accusé Seringer est un jeune homme blond po

r
-

tant les cheveux longs, une petite moustache et là 
mouche au menton. Sa physionomie est calme 
douce et tranquille ; rien sur son visage, un

 peu 
blême, ne dénote les instincts pervers d'un grand 
criminel. 

M. Roger-Beliard, avocat général, occupe le sié»
e 

du ministère public.
 8 

M
8
 Gignoux, avocat, est assis au banc de la dé-

fense. 

M
e
 Guerrier, membre du conseil, assiste M

e
 Gi-

gnoux. 

Après la constatation de l'identité de l'accusé, M 
le greffier Sorbier donne lecture de l'acte d'accùsa-
tion, que nous avons publié dans notre numéro 
d'hier. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ. 

Vous êtes né en 4846; votre père était mort peu 
avant Votre mère resta installée à Lyon. Vous avez 
été en apprentissage à Lyon ? — R. Oui, monsieur 

D. Déjà, à cette époque, vous donniez des soucis 
à votre famille : il vous fallait beaucoup d'argent 
B. Non, monsieur. 

M. le président : On entendra les témoins. 
D. Vous vous êtes engagé dans la marine ; vous 

avez fait la campagne de Chine; vous vous y êtes 
bien conduit. A votre retour, vous êtes venu habi-
ter plusieurs mois dans votre famille, avec votre 
mère, M. Guérin et votre sœur ?■— R. Oui mon-
sieur. 

M. le président explique alors à MM. les jurés la 
disposition des lieux d'après un plan en relief qui 
est pieds de la Cour. 

D. Vous connaissiez les ressources de votre fa-
mille ? — B. Je savais que mon beau-père était 
pensionné; je ne savais pas quelle était sa fortune 
Je couchais dans la bibliothèque. 

D. Quand vous retournâtes à Marseille, votre mère 
ne vous envoyait-elle pas de l'argent ? — R. Non 
monsieur. 

D. Cependant, votre beau-père soupçonnait que 
votre mère vous eût envoyé une somme de 200 fr. 
au mois d'avril et une de 150 fr. au mois de juil-
let. — R. Elle ne m'en a pas envoyé, et je ne suis 
pas venu à Lyon, si ce n'est pendant six mois, en 
1874, etquelques jours en novembre 1872, 

D. A Marseille, vous travailliez comme cordonnier. 
Vous habitiez dans la famille Gratiano, dont vous 
deviez épouser la fille. En 1871, le mariage n'a pu 
,avoir lieu parce que vous n'étiez pas encore libéré 
du service. — R. Oui monsieur. 

D. Plus tard, en août 1872, la sœur de votre 
fiancée a apporté une bague de sa part à votre sœur 
Esther"? — R. Oui, monsieur. 

D. A la même époque, vous avez été condamné à 
Marseille pour avoir volé une montre à un de vos 
camarades?— R. Oui, monsieur. 

D. Vous aviez cependant une montre en or que 
vous aviez achetée en juillet 1872, époque à laquelle 
votre mère vous aurait envoyé de l'argent? — R. 
L'accusé maintient que sa mère ne lui a pas envoyé 
d'argent. 

D. Cependant, au 15 octobre, vous êtes en prison 
pour le vol de la montre, et il ne manque rien chez 
M. Guérin, et au mois de janvier, où vous n'êtes 
plus en prison, la somme manque de nouveau. — 
R. A ces époques, je travaillais ; ma mère ne m'a 
pas envoyé d'argent et je ne suis pas venu le 
prendre. 

D. A la sortie de prison, la demoiselle Gratiano 
vous a déclaré ne vouloir pas donner suite au projet 
de mariage? — R. Non, monsieur. Elle me l'a dit 
seulement au retour de Lyon, en novembre 1872. 

; J). Mais alors pourquoi votre sœur à ce moment-
là vous a-t-elle rendu la bague que votre fiancée lui 
avait donnée et qu'on a retrouvée sur vous ? — R. 
Ma sœur a compris que le mariage n'aurait pas lieu. 
Elle m'a dit de la rendre si ma fiancée me rendait 
une petite chaîne en or que ma sœur lui avait don-
née. A mon retour à Marseille, Mlle Gratiano m'a 
positivement dit qu'elle ne voulait pas se marier ; 
mais cet abandon des projets de mariage n'a pas 
empêché que j'allasse quelquefois la voir, 

D. Ce qui est certain c'est qu'au jour de votre 
retour, Appolonie vous a positivement dit qu'elle ne 
se marierait pas avec vous. C'était bien le cas de 
rendre la bague? — R. Je ne croyais pas que le relus 
fût prrévocable. 

D'. Le 15 janvier 1873 êtes-vous venu à Lvon? — 
R. Non. J 

D. Cependant, vous avez vendu votre montre à 
Bel, horloger, en lui disant que vous veniez à Lyon? 
— R. Non, à Toulon. Je suis parti le 15 au matin 
et revenu le 16 à sept heures du soir. 

D. Eh bien ! il y a un train qui part de Marseille 
le matin et un autre qui aurait pu vous ramener à 
Marseille dans le délai? — R. Je suis allé à Toulon 
pour toucher un solde qui m'était dû. Je suis allé à 
l'inscription maritime pour savoir exactement ce qui 
m'était dû. C'est à Toulon seulement que je pouvais 
être renseigné sur ce point. 

D. Pourquoi n'êtes-vous pas reparti à quatre 
heures, puisque dès deux heures vous saviez qu'il 
ne vous était rien dû ? — R. J

e
 suis allé sur le 

port voir si je trouverais quelque matelot de ma 
connaissance. En revenant dans le train, j'ai ouvert 
la porte pour uriner * un compagnon en me pousJ? 
sant m'a fait tomber sur la voie. J'y suis resté une 
partie de la nuit dans un fossé et suis revenu à pied! 
et rentré à Marseille à sept heures du soir. 

D. Et vous n'avez parlé de cet accident à per-
sonne ? C'est bien étonnant. — R. A Marseille, j'eit 
ai parlé à Mme Bresso. 

D. Mais elle a été interrogée sur ce point, et dit-
que vous ne lui en avez pas parlé. — R. Alors elle 
ment. 

D. Mais votre voyage à pied, si extraordinaire en 
lui-même, a duré dix-huit heures; pourquoi n'em 
avez-vous parlé à personne? — R. J'

a
i acheté urt 

pain chez un boulanger, et j'ai mangé en mar-
chant. 

D. Ce voyage est bien extraordinaire, et, au con-
traire, le voyage de Lyon, dont vous avez parlé à 
Lyon, est bien vraisemblable. Vous saviez, en effet, 
que votre beau-père venait de toucher sa pension 
(le 15 janvier). Vous avez écrit une lettre le 14 pour 
détourner les soupçons; et, le 45, un voleur, qui 
devait très bien connaître les lieux, a commis une> 
tentative de vol. — R. Je ne suis pas l'auteur de 
cette tentative ; je ne suis pas venu à Lyon à 
cette époque. 

D. Mais le 44, vous avez vendu votre montre pour 
55 francs, et le 48, vous vendez votre chaîne en or. 
Si vous n'êtes pas venu à Lyon, vous aviez encore 
vos 55 francs ou à peu près ; tandis que si vous êtes 
venu, les 55 francs étaient employés pour venir à 
Lyon. — R. Il me restait encore quelque chose sur 
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 f>5 francs,, mais j'ai vendu la chaîne afin de pou-
voir prêter de l'argent à Mme Gratiano. 
J D. Le 28, vous êtes parti de nouveau, à six heu 

res
 et demie du matin, et vous êtes revenu dans le 

jnème délai que la première fois. Où ôtes-vous allé 
cette fois? — fi. A Toulon. Je pensais qu'une ab-
sence de ma part pourrait faire revenir Mlle Gra-
tiano aux projets de mariage. D'ailleurs, j'étais cha-
grin et j'avais besoin de me distraire. J'allais voir 
un de mes amis, un matelot nommé Merle. 

D. Cette explication est nouvelle; vous en avez 
déjà donné d'autres dans l'instruction, et, dans votre 
premier voyage, vous auriez bien pu savoir que Merle 
était congédié. Qu'avez-vous fait à Toulon? — R Je 
me suis promené sur le port ; j'ai bu dans une bu-
vette ; j'ai cherché Merle ; j'ai passé ma soirée à 
pAlcazar. Au retour, j'ai rencontré deux individus 
qui m'ont provoqué, et nous nous sommes battus 
quelques minutes; j'ai pris 20 centimes de tabac 
dans un bureau ; les cafés étaient fermés. J'ai fait 
tout le tour de Toulon pendant la nuit. A cinq heu-
res du matin, j'ai acheté à des marchandes des fi-
gues, du pain, des oranges; puis, je suis revenu à 
la gare et j'ai repris le train à huit heures. 

D. Personne ne vous a vu à Toulon ? — R. J'ai 
désigné les buvettes où je suis allé. 

D. Non, votre première réponse au commissaire 
central a été que vous ne pouviez indiquer personne. 
A quelle heure êtes-vous rentré à Marseille? — R. 
A dix heures du matin. 

D. Mais vous vous êtes battu à Toulon ; vos vête-
ments avaient 240 ou 250 lâches de sang, pourquoi 
n'ètes-vous pas allé vous changer chez vous? — R. 
Je suis resté dehors pour essayer de rencontrer Mlle 
Gratiano. Je suis rentré chez moi sur les sept heures 

u
n quart. 
D. Oui, sept heures un quart, juste l'heure où 

arrive le train de Lyon. Et vous n'avez pu indiquer 
à M. le commissaire central, le 30 janvier, personne 
qui vous ait vu le 29 janvier. En somme, vous au-
riez fait deux voyages à Toulon et personne ne vous 
a vu. La vérité, c'est que vous êtes venu à Lyon 
pour commettre les crimes que l'accusation vous 
impute. N'ayant pas trouvé les valeurs que votre 
beau-père avait cachées, vous avez pris sa montre et 
la bague, en voici la preuve : d'abord dans cette 
maison il n'y a point eu d'effraction extérieure ; on 
y est entré naturellement. Au salon se trouvaient les 
traces d'un repas pris par une seule personne, des 
miellés de pain autour d'une chaise ; l'ouvrage de 
Mme Guérin. Quelqu'un a été reçu ; si ce n'est pas 
vous, pouvez-vous indiquer quelqu'un qui ait pu 
être ainsi reçu ? — R. Je ne puis indiquer personne; 
je ne sais pas qui fréquentait la maison ; mais je ne 

suis pas venu, j'étais à Toulon. 
D. Mais au premier, dans la chambre que vous 

occupiez quand vous veniez, il y avait un lit, fait 
comme on faisait le vôtre, et recouvert des jupons 
mêmes de votre sœur Esther ? — R. Je ne sais qui 

on a pu ainsi recevoir. 
D. Le visage de Guérin avait été caché, votre 

mère a été retournée ainsi que votre sœur : un 
meurtrier ordinaire n'aurait pas pris cette précau-
tion ? — R. Aucun meurtrier ne prendrait une telle 

précaution. 
D. Cependant, elle a été prise, On a retrouvé des 

empreintes sur la neige, et elles s'adaptent parfai-
tement à vos bottines ? — R. Cela n'est pas pos-

sible. 
J). l^rès du fossé de Villeurbanne, où devait pas-

ser le meurtrier pour aller de la maison Guérin à la 
gare, on a trouvé une lettre que Mlle Gratiano 
écrivait au mois d'août à votre mère pour lui ap-
prendre votre condamnation. Quel meurtrier autre 
que vous aurait eu l'idée de prendre cette lettre ? 
— R. J'aurais pu l'enlever au mois de novembre; 
mais je n'avais pas intérêt à enlever cette lettre. 

D. Si ! car cette lettre aurait éveillé, comme elle 
a éveillé les soupçons de la justice. (M. le président 
fait passer cette lettre à MM. les jurés.) Mais il y a 
plus ; à la gare, au train de 6 heures 50 minutes, 
un voyageur, le meurtrier, a payé avec un billet 
ensanglanté. Et Je lendemain matin, quand on a 
arrêté Seringer, il était porteur d'un billet maculé 
■de la même manière. En outre, un employé a éga-
lement constaté que ce voyageur portait un objet 
rond, et cet employé a reconnu ce voyageur dans la 
personne de Seringer. On a également trouvé chez 
l'accusé un mouchoir marqué E. G. et qui était 
froissé comme ayant servi à attacher un objet rond. 
— R. Le mouchoir qu'on a saisi chez moi n'était 
pas froissé; et si l'employé m'a reconnu je m'éton-
me que, par le télégraphe, on ne m'ait pas fait ar-
rêter dans le train, à l'arrivée du train de Mar-

S3ille. 
D. Mais les vêtements que vous portiez étaient 

tout maculés de sang et l'expert a constaté que ce 
sang était projeté par une blessure. Mais il y a plus: 
on a trouvé sur vous une montre, et cette montre 
<est celle de M. Guérin. — R. Je l'ai achetée à Mar-
seille pour 47 francs, d'un inconnu qui, dans la 

irue, m'a proposé de l'acheter. 

m
 JD. Mais, avec la montre, il y avait des breloques ? 

— ft. Elles m'ont été remises au mois de novembre. 
D. Eh bien, vous entendrez un témoin qui les a 

vues chez M. Guérin le lendemain de la tentative 
du 15 janvier. Mais avant le 29, on ne vous a pas 
vu ces breloques ? — R. Je ne les portais pas. 

les jupons de Mlle Esther Guérin. Près 
de la pompe, où l'on n'avait 

trouvaient 

d'eau, on 
ivau îe couperet, instrument du crime, abandon-

_ par l'assassin. Dans ces circonstances, on m'ap-
porta une lettre trouvée le matin près du fort de 
Villeurbanne, dans laquelle on annonçait à la fa-
mille la condamnation à Marseille du lils de Mme 
Guérin. Seringer à Marseille, ce fut un trait de lu-

L'audience est suspendue à une heure un quart 

et reprise à deux heures. 

D. La nuit dernière, vous avez cherché à vous 
évader de la prison? — R. Non, monsieur. Si on a 
trouvé des cordes faites avec des draps de lit, ce 
sont d'autres prévenus qui les ont faites pour une 
tentative d'évasion qu'ils voulaient essayer. 

DÉPOSITIONS DES TÉMOINS. 

M. Delerme, soixante ans, commissaire de police 
à Villeurbanne : La famille Guérin était très estimée 
et vivait d'une manière paisible. Cependant cette 
tranquillité était troublée par un lils de Mme Gué-
rin, qui cherchait à se procurer de l'argent. Le té-
moin raconte d'abord la tentative de vol du 15 jan-
V|

er, à la suite de laquelle M. Guérin, effrayé, prit 
toutes les précautions possibles pour se préserver à 
4'avenir. Le mercredi 29 janvier, jour du crime, on 
est entré en passant sur le mur. On s'aperçut aussi-
tôt qu'il y avait sur le sol, recouvert de neige, des 
traces de pas sortants. Au salon, on a trouve les 
traces du repas dont il a été question dans l'inter-
rogatoire. Au premier, on trouva les cadavres des 
V)

ctimes. Mlle Esther avait dû mourir sur le coup, 
car on ne voyait aucune trace de mouvement, M. 
Guérin était tombé du ht, auquel il était simplement 
retenu par son pied, engagé dans la couverture. 
Mme Guérin était couchée sur la face. Les armoires 

fhA
ient

 ^ fouillées, bouleversées. Dans la biblior 
thèque, il y avait un lit improvisé sur lequel se 

mière, etJ*on°fit arrêter T'accusé. 
(Interpellé.) Une seule personne a dû souper, en-

tourée du reste de la famille. 

L'accusé déclare n'avoir anenne observation à faire 
sur celte déposition. 

M. le docteur Gromier, médecin au rapport • Le 
docteur a constaté que Mlle Guérin avait la tête lit-
téralement écrasée et portait à la poitrine, au bras 
au cou treize blessures fort graves. M. Guérin por-
tait également de nombreuses blessures, particuliè-
rement à la tête. Mme Guérin était aussi plus parti-
culièrement frappée à la tête ; mais elle avait été re-
tournée sur la face. Les victimes avaient la tète voi-
lée avec les couvertures. Nous avons constaté que 
les tro;s victimes étaient dans un état complet de 
digestion. Les blessures ont toutes été faites avec le 
couperet qui est aux pièces de conviction. L'assas-
sinat a dû être commis le matin de bonne heure 
puisque la digestion était complète et que, d'autre 
part, les corps étaient encore chauds. Nous avons 
constaté des empreintes sur la neige, nous avons 
creusé le sol dans la partie circonscrite par l'em-
preinte et nous avons coulé du plâtre, ce qui a formé 
le moule que voici, auquel correspondent approxi-
mativement les bottines de l'accusé. 

Me Gignoux ; Une telle boucherie n'aurait-elle pas 
inondé de sang l'assassin? 

M. Gromier : Ce point n'a pas été l'objet de mon 
examen, c'est M. Ferrand qui a examiné cette ques-
tion. 

M. Ollier, chirurgien de l'Hôtel-Dieu : M. le doc-
teur confirme la déposition et les constatations de 
son collègue M. Gromier. Le crime a du être com-
mis entre trois et cinq heures du matin. Nous avons 
pensé que le crime a dû être commis par une seule 
personne. La mort a dû être instantanée. 

M. Daniel Molliere, chirurgien en chef désigné de 
l'Hôtel-Dieu. 

M. le docteur confirme les deux dépositions pré-
cédentes de ses confrères. M. le docteur a été chargé 
d'examiner l'accusé. 11 ne portait qu'une très légère 
écorchure sans la moindre importance, telle qu'on 
aurait pu se la faire en se grattant. Il m'a dit de 
l'examiner à la nuque. H ne portait aucune trace de 
blessure. 

M. Ferrand, chimiste : M. l'expert a examiné les 
vêtements que portait l'accusé. A première vue, on 
pourrait s'étonner que ces vêtements ne fussent pas 
plus fortement maculés. Mais l'analyse des taches à 
la loupe a produit des révélations importantes. Les 
taches sont de directions diverses. Elles sont obli-
ques, elles ont été projetées d'une manière transver-
sale. La chemises est maculée, notamment à la 
ceinture, puis aussi sous le menton, au bouton du 
col, et la projection de la tache est dirigée d'avant 
en arrière. L'accusé a reçu des projections sanguines 
venant de droite à gauche. Les taches ne viennent 
pas d'un saignement par le nez. Il y a au pli de 
l'aine des taches par transmission et par essuiement. 
Les autres proviennent d'une projection transver-
sale. Il y en a au moins 230. 

L'accusé : Ces taches proviennent de la rixe que 
j'ai eue à Toulon. 

M. Ferrand a également examiné le mouchoir de 
l'accusé. Ce mouchoir a servi à envelopper un ob-
jet; il porte des plis qui sont, à cet égard, une 
preuve certaine. Quant aux bottines, l'expert ne 
croit pas qu'elles aient été sur le théâtre du crime : 
ou l'accusé a frappé les pieds nus, ou il a changé de 
chaussures. Le billet saisi sur l'accusé porte une 
maculation sanguine par projection horizontale. 

Me
 Guerrier : La partie formant bordure quand le 

pantalon est relevé, est-elle maculée ? 
M. Ferrand : Il y avait de la boue au-dessus du 

talon et des projections sanguines au-dessus du 
coude-pied. 

André Vern, cordonnier, rue Ferraudière, à Lyon : 
L'accusé a été en apprentissage chez moi en mai 
1850. Il pleurait quand il fallait travailler. Cepen-
dant il a travaillé pondant deux ans. 11 a fait la 
connaissance d'un graveur, et devint tellement in-
solent, que j'ai dû le renvoyer. Sur une lettre de 
sollicitations de sa mère, j'ai consenti à le repren-
dre. M. Guérin lui a acheté une montre et des ou-
tils, qu'il m'a dit avoir ensuite perdus. 

Femme Berugeon : Au 45 juillet 4%72, à peu près, 
Mme Guérin a dit au témoin qu'elle çtait bien ennuyée. 
On avait volé 180 fr., et M. Guérin accusait sa fem-
me d'envoyer cet argent à son fils Seringer. Mme 
Guérin a également raconté au témoin la tentative 
du 45 janvier. Le voleur devait bien connaître les 
lieux; de même puisque l'assassin a couché chez M. 
Guérin, il fallait que ce fût quelqu'un de bien fami-
lier dans la famille, car la famille Guérin ne rece-

vait personne. 
Le témoin reconnaît la montre de M. Guérin. Le 

49, Mme Guérin, qui a vu le témoin, ne s'est pas 
plainte que la montre de son mari ait été volée. 

L'accusé : J'ai acheté cette montre à Marseille. 
Mme Berugeon : Mme Guérin m'a dit tout ce qu'elle 

avait donné à son fils en novembre 1872, et elle ne 
m'a pas dit avoir donné les breloques. 

Pierre Berugeon. Le témoin fait la même déposi-

tion que sa femme. 
Druet ainé, vingt-sept ans, Jiquonste, a servi en 

Chine avec l'accusé. Le 19 janvier, le témoin a dîné 
dans la famille Guérin. Mme Guérin a dit au témoin 
que Seringer était venu deux ou trois lois incognito; 
une dernière fois il était venu quelques jours plus 
tôt, et sa mère m'a dit qu'elle lui avait remis 50 fr. 

Femme Gorlier, vingt-six ans, lingère : Esther Gué-
rin, mon amie, m'a écrit une lettre fin novembre, 
dans laquelle elle me disait que son frère faisait 
beaucoup d'ennui à sa famille, qu'il demandait tou-
jours de l'argent. J'ai vu Mlle Esther quatre jours 
avant l'assassinat ; elle ne m'a pas dit que son père 
ait été volé de sa montre ou qu'il l'ai perdue, Lors-
que l'accusé venait à Lyon, il couchait dans la. petite 

bibliothèque. 
M

e
 Guerrier : Mlle Esther a-t-elle paru soupçonner 

son frère de la tentative du 45 janvier? — R. Non, 

monsieur.
 f é

; .. ... _ 
Marie Bibolet, vingt-trois ans, sans profession : Le 

témoin reconnaît la montre de M. Guérin. Celui-ci 
est venu chez le témoin la veille du crime. 11 ne m a 
pas dit avoir été volé de sa montre où l'avoir 

perdue. 
Jean-Baptiste Richebourg. Le témoin reconnaît la 

montre M, Guérin. H a vu les breloques, le 16 au 

matin, au cou de M. Guérin, 
L'accusé : Cela est impossible, je les avais depuis 

Je mois de novembre. 

Le témoin. Il a été un des premiers à voir le 
théâtre du crime du haut d'une échelle fournie par 
un voisin. Après renseignements, le témoin a averti 
la police. 

François Brun, dix-neuf ans, boulanger : J'ai 
porté le pain pour la dernière fois le 28, sur les 
cinq heures du soir. Je n'ai vu aucun préparatif 
dans la famille Guérin. 

Lheroud, jardinier, actuellement à Ecully. Onze 
jours avant le crime, le témoin a vu le cordon de 
la montre de M. Guérin à son cou. 

Jacques Ribollet, jardinier à Montplaisir : J'ai 
connu Seringer à son retour de Chine. J'ai fait 
quelquefois la partie avec lui. On n'était pas mécon-
tent de lui. Le 49, Mme Guérin a dit au témoin 
qu'heureusement son mari avait sa montre sur lui, 
qu'au moins on ne la lui avait pas volée. 

Michel Gelas, cinquante-huit ans, propriétaire : 
J'ai vu M. Guérin trois ou quatre jours avant sa 
mort. Il ne m'a pas dit avoir été volé de sa montre 
ni qu'il l'eût perdue. Il m'a dit que le voleur du 15 
janvier devait très bien connaître les lieux. 

Louis-Philippe Thivolle, mécanicien : Le 29, à six 
heures et demie ou sept heures moins vingt, j'ai 
trouvé la lettre au milieu du chemin, près du fossé, 
où il est facile de descendre pour se laver. 

Jean-Marie Chambrun, cinquante et un ans, em-
ployé au chemin de fer : Le témoin a reçu au train 
du matin un billet taché de sang. Le voyageur qui 
a remis le billet n'avait pas de feuille de route. Le 
témoin ne peut affirmer que ce fait soit du 29 ou 
du 30 janvier. 

Veyret, quarante-six ans, employé du chemin de 
fer : Le 29, au train de sept heures cinquante, j'ai 
fait monter un voyageur, et le 4er février je crus le 
reconnaître lorsqu'il a été ramené entre deux gen-
darmes. Aujourd'hui je ne puis affirmer que ce voya-
geur soit l'accusé. 

Charles Vidal, cinquante ans, commissaire central 
à Marseille : Le soir du 29 je reçus une dépêche 
télégraphique portant ordre d'arrêter Seringer. Je 
l'arrêtai le 30, à six heures du matin ; il fut très-
ému et pris d'une sueur froide. Je saisis des bre 
loques, une montre et un billet maculé de sang. Ses 
vêtements étant tachés, il me dit être allé à Toulon 
où il eut une rixe avec des inconnus. Il ne put 
désigner personne qui l'ait vu à Toulon ou à Mar-
seille depuis son retour. Il me dit que la bague 
avait été donnée par sa fiancée à sa sœur, et que 
celle-ci l'avait chargé de Ja rendre. II me dit avoir 
acheté la montre à un inconnu. On m'a dit que 
l'accusé avait un caractère sombre et taciturne. 

L'audience est levée à six heures. 

L'audience d'aujourd'hui mercredi a été consacrée 
à l'audition des derniers témoins, au réquisitoire de 
M. l'avocat général Roger Belliard et a la plaidoirie 
de Me Gignoux. 

L'attitude de l'accusé est la même qu'hier. Il con-
tinue à nier les crimes qui lui sont reprochés. 

qui pa-
commence-

de pistolet dans la tempe droite. La mort a été ins-
tantanée. On ignore la cause de ce suicide 
raît toutefois devoir être attribué à 
ment d'aliénation mentale. 

— Dans les travaux de démolition de l'annexe 
nord de l'Hôtel-de-Ville, un ouvrier maçon, le sieur 
Jacques B... est tombé d'une hauteur de plus de 
trois mètres. Dans sa chute, ce malheureux s'est 
grièvement contusionné aux mains et au visage et 
s'est fait de graves lésions internes. Ses camarades 
l'ont aussitôt transporté dans une pharmacie voisine 
où il a reçu les premiers soins. Le blessé a ensuite 
été placé à l'Hôtel-Dieu. Son état paraît désespéré. 

— La dame veuve Sophie T..., âgée de cin-
quante-neuf ans, a tenté de s'empoisonner dans sa 
chambre, rue Elisa-Borey, 3, en absorbant une cer-
taine dose d'acide sulfurique. Des voisins attirés par 
les cris que la douleur lui arrachait, se sont em-
pressés de lui prodiguer les soins nécessaires et 
grâce à la promptitude des secours, Ja malade est 
actuellement hors de danger. Elle a été transportée 
jusqu'à nouvel ordre à l'hôpital Saint-Antoine. La 
dame T... a formellement refusé de faire connaître 
les motifs de sa funeste tentative. 

Une dépêche de notre correspondant nous an-
nonce que Seringer a été condamné à la peine de 

mort. 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 JUIN. 

Par décret en date du 3 juin 1873, M. Merveil-
leux-Duvigneaux, avocat général près la Cour d'ap-
pel de Paris, est nommé secrétaire général du mi-
nistère de la justice, en remplacement de M. Durier, 
dont la démission est acceptée. 

Voici les états de services de M. Merveilleux-Du-
vigneaux : 

1853, avocat, docteur en droit; — 29 août 1855, subs-
titut à Saintes; — 12 mars 1859, procureur impérial à 
Fonlenay-le-Comte ; — 10 novembre 1862, procureur im-
périal à Napoléon-Vendée ; — 21 septembre 1865, avocat 
général à Angers ; 18 juillet 1868, premier avocat géné-
ral à Angers; — ....„ avocat général à la Cour de Paris. 

On aurait tort d'attendre d'un garçon marcliand 
de chevaux, les mêmes procédés qu'on est en droit 
d'exiger d'un homme du monde; mais enfin, garçon 
marchand de chevaux tant qu'on voudra, on n'a pas 
de ces façons, ou plutôt de ces sans-façons comme 
ceux de Enos. 

Et quand une femme s'en plaint (admettons même 
avec addition d'épithètes, bien méritées d'ailleurs), 
il lui allonge un formidable coup de poing sur l'œil. 
11 aurait même continué à frapper, sans une luronne 
qu'un homme n'effraie pas, qui a saisi le bras levé 
du maquignon et s'est rendue maîtresse de lui. 

Le voilà devant la police correctionnelle, sous pré-
vention de coups et blessures. 

La scène s'est passée dans la cuisine d'un esta-
minet où plusieurs filles de service étaient en train 
de dîner. 

Nous étions à table, dit Anna Bartel, la plai-
gnante, quand monsieur, qui était en ribotte et 
venait de l'estaminet, entre dans la cuisine et 
s'installe devant le mur, comme si il était le soir au 
coin d'une rue déserte. Nous nous récrions et je lui 
demande où il se croit ; il m'envoie coucher, m'a-
gonit d'injures et ne se dérange pas. Voyant ça, je 
me lève pour aller chercher le patron, afin qu'il 
mettre cet homme dehors. Monsieur, alors, se met 
sur la porte, m'attrape au passage, m'empoigne par 
les épaules, me renverse la tête et m'allonge sur 
l'œil gauche un coup de poing qui m'étourdit, et le 
sang a parti comme d'une fontaine ; sans une de 
mes camarades qui l'a empoigné, il allait redoubler 

sur moi à tour de bras. 
J'ai été chez le médecin ; il m'a soignée et m'a 

délivré un certificat, 
M. le président : Eh bien! Enos, qu'avez-vous à 

dire ? Il n'y a de comparable à votre brutalité, que 
la bestialité de l'acte qui vient d'être raconté. 

Enos : Cette demoiselle ne vous dit pas qu'elle 
m'a trajté de cochon. 

M. le président : Vous méritiez parfaitement cette 
épithète ; on n'a pas idée d'une chose pareille. 

Enqs : Je ne savais pas où étaient les lieux. 
M. le président ; Alors, il faut aller dans la cui-

sine ? C'est à n'y pas croire. 
Enos : Quand on est pressé... 
M. le président ; Allons, taisez vous, cela vaudra 

mieux. 
Le Tribunal condamne cet homme sans gêne, à un 

mois de prison. 
Enos : Je la trouve forte. 

f Hier, le sieur Elie B..., âgé de dix>neuf ans, 
agent d'assurances, s'est donné la mort dans sa 
chambre, impasse d'Antin, 45, eu se tirant un cou p 

— Rue Chariot, 7, le sieur Alfred C..., âgé de 
quarante et un ans, fabricant de brosses, s'est 
donné la mort dans son domicile en avalant une 
petite quantité d'acide prussique, qu'il avait dû dé-
rober, croit-on, chez un chimiste de ses amis. La 
mort a dû être foudroyante et quand on découvrit 
le corps de ce malheureux, il était déjà complète-
ment refroidi. On attribue ce suicide à des embar-
ras commerciaux. 

— Vers onze heures, rue Saint-André-des-Arts, Je 
sieur Philippe L..., qui était pris de boisson, s'est 
jeté, malgré les cris répétés et les efforts du conduc-
teur, sous les roues d'un omnibus. Transporté dans 
une pharmacie voisine, L... a reçu les premiers soins 
d'un médecin qui a jugé indispensable de l'envoyer 
immédiatement à l'hospice de la Clinique. Ce mal-
heureux, qui a la cuisse gauche rompue et la mâ-
choire intérieure fracassée, paraît être dans un état 
désespéré. 

— Ce matin, le sieur Louis V..., âgé de soixante-
quatorze ans, homme de peine, a été trouvé mort 
dans le logement qu'il occupait rue du Faubourg-
Saint-Antoine. Les constatations médico-légales ont 
fait connaître que ce vieillard, dont la mort remon-
tait à seize heures environ, avait succombé par suite 
d'épuisement. 

Il laisse sans ressources une petite fille de dix 
ans, sa nièce, qu'il avait recueillie chez lui depuis 
plusieurs mois. Les mesures nécessaires ont été pri-
ses à l'égard de la pauvre enfant. 

DEPARTEMENTS. 

HAUTE-GARONNE (Toulouse.) — On annonce la mort 
de M. Adolphe Lafiteau, conseiller honoraire à la 
Cour de Toulouse, chevalier de la Légion d'honneur. 
M. Lafiteau était âgé de soixante-quatorze ans. 

— LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes). — Jean-Devachot 
Demirail comparaissait hier devant la Cour d'assises, 
de la Loire, présidée par M. Gautier-Bourevalle, 
sous l'accusation de bigamie. 

L'accusé, âgé de quarante-huit ans, se trouvait, 
en 4860, en Algérie, où il remplissait les fonctions 
de surveillant aux mines de Gar-Houbons. Il y 
épousa, le 44 août de cette même année, une jeun«? 
ouvrière, Marie-Philomène Mongenet, alors âgée de 
seize ans. De cette union naquit un fils,, aujourd'hui 
âgé de onze ans, 

Au mois de mars 4864, l'accusé abandonne sa* 
femmeet son enfant pour revenir en France. Depuis 
cette époque, il ne leur donna pas de ses nouvelles, 
et bien qu'il les sût sans ressources, ne leur envoya 
aucun secours. En vain la femme Devachot-DemiraiK 
fit-elle des recherches actives pour découvrir- ce; 
qu'était devenu son mari, ce ne fut qu'au mois d'a-
vril 1872 qu'elle apprit qu'il habitait Nantes où il] 
était employé comme ouvrier dans une raffinerie-

Dans le but d'obtenir de lui une pension alimen-
taire, elle sollicita le bénéfice de l'assistance judi-
ciaire. Le parquet de Nantes, sâisi de cette affaira 
en octobre 1872, apprit alors que Devachot-Demi-
rail avait contracté à Nantes, le 12 mars 4872, une 
nouvelle union avec Marie-Rose Barbier, à laquel la 
il avait laissé ignorer le précédent mariage dans les 
liens duquel il se trouvait encore engagé. 

Vers la fin du mois d'octobre 1872, l'accusé quitta 
furtivement Nantes, laissant sans ressources Marie-
Rose Barbier, et emportant, au préjudice d'une sœur 
de celle-ci une somme de 480 francs qu'elle lui avait 
confiée pour en opérer le placement. 

Pendant quelque temps, il put se dérober aux 
recherches de la justice. Enfin, dans les premiers 
mois de 1873, il fut arrêté à Narbonne et condamné 
dans cette ville, pour vagabondage, à trois mois de 
prison. 

Mis à la disposition des magistrats de Nantes, il 
dut avouer le fait de bigamie qui lui était reproché. 
Il essaya seulement de prétendre que n'ayant pu 
obtenir, malgré ses démarches répétées, de nouvel-
les de sa femme et de son enfant, il avait supposé 
qu'ils étaient morts. 

L'information et les débats établissent la fausseté 
de ces allégations. 

L'accusé a, au surplus, de détestables antécé-
dents : Condamné en 1843 pour faux, à quatre ans 
de prison, il a depuis lors subi cinq autres condam-
nations. 

Aussi, malgré les efforts de M0 Maublanc, avocat, 
chargé de présenter sa défense, le jury rend un ver-
dict affirmatif eu vertu duquel la Cour a condamné 
Devachot'ûemirail à six années de travaux forcés. 

JARDIN D'ACCLIMATATION DU BOIS DE BOULOGNE. 

Aujourd'hui jeudi, 5 juin, à deux heures, distribution 
des prix aux plus beaux animaux de la dernière exposi-
tion canine. 

Vendredi, 6 juin, dans l'après-midi, vente de plus de 
400 chiens. 

Dimanche, 8 juin, à une heure et demie très précise, 
lâché colossal de pigeons (4,000) appartenant aux mem-
bres de la société de Saint-Michel de Bruxelles. 

Des dépèches télégraphiques expédiées de celte ville 
annonceront, dans l'après-midi même, les premiers arri-
vés à Bruxelles, qui auront remporté les prix. 

Le coup d'œil promet d'être des plus intéressants. 

THÉÂTRES. 

Français. ~ Aujourd'hui jeudi, l'Acrobate, YEcoh 
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des Femme, la Critique de l'Ecole des Femmes-— Demain 
vendredi, pour le 267e aniversaire de la naissance de 
Corneille, le Cid et le Menteur. — Dimanche, 51e repré-

sentation de Marion de Lorme. 

— Odéon. — Tous les soirs, la Vie de Bohême, dont 
le succès oblige le directeur à reculer l'époque ordinaire 
de la clôture annuelle du théâtre. 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST. 

A l'occasion de la réception de M. le président 

de la République, qui aura lieu aujourd'hui jeudi, 

5 juin, un train spécial partira de Paris (St-Lazare) 

pour Versailles, à neuf heures du soir, et repartira 

de la gare de Versailles (rive droite) pour Paris 

(Saint-Lazare) à onze heures du soir. 

Eearaa eïe Parie de i Juin 1873. 

3 OiO comptant, 
id. fin courant. 
41i2 0i0compt. 
5 OpO comptant. 
Id. fin courant. 
S 0/0 1872 c... 
Id. fin courant.. 
Banque de Fr.. 

1er cours. Der cours. Hausse 
36 60 56 60 - 15 
56 80 56 83 — 05 
79 50 79 23 — 25 
90 35 90 70 — 40 
90 85 91 121r2 — 321r2 
89 25 89 60 — 4.} 
89 70 90 — — 271(2 

4290 — 4285 — 

Baisse. 

ACTIONS 

DER Cours | Der Cours 
au comptant. | au comptant 

Comptoir d'escompte. 335— IWks Saint-Ouen... 91 — 
Crédit agricole 465 — | DocksetEntr.de Mars. 180 — 
Crédit foncier colonial — — | Gaz (C° Parisienne). . 690 — 
Crédit fonc. de France 805 — l Cs Immobilière 1" 50 
Société algérienne... 480 — j Transatlantique 292 Ë0 
Crédit lyonnais 675 — | O imp. des voitures. 251 25 

Crédit mobilier 425 — 
Société générale 557 50 
Charentes 363 — 
Est 512 50 
Paris-Lyon-Méditerr.. 845 — 
Midi 597 50 
Nord. 

Suez 466 23 
Mobilier espagnol.... 460 — 
Chemins autrichiens. 753 75 
Luxembourg 
Lombards 422 50 
Nord de l'Espagne... 94 — 

1023 — j Romains . 95 30 
Orléans 810 — | Saragosse 186 25 
Ouest 503 — | Omnibus de Paris... 600 — 

D" Cours i D" Courg 
au comptant, j au comptant. 

Départem.delaSeine. 210 — | Méditerranée, 5 0[0,.. 
Ville, 1855 60, 3 OjO. 393 - | — 1852-55, 3 0i0.. 28i -
— 1865, 4 0[0 .... 447 50 | Paris-Lyon-Médit .... 278 -
— 1869, 3 0T0.... 285 — 1 Rhône-et-Loire, 3 0p0 
— 1871, 3 0f0 250 50 | Médoc 225 -

Cr.FerObl. 1,000 3 0p9 | Midi 273 -
— 500 4 0p9 437 50 | Nord, 3 OrO.o 283 -
— 500 30[0 415 — | Orléans 1842, 5 OpO.. 

— Obi. 500 4 OjO, 63 430 — 
— Obi. comm. 3 0j0 340 — 
Charentes 250 — 
Est, 5 0j0 428 75 
_ 3 OiO 272 50 

Àrdennes • • 274 — 
Lyon, 5 0[0 965 -

, ~ 3 OlO 279 ^ 
Ouest 5 0]0 _ ^ 

— 3 0[0.......... 277 25 
Suez , 

Lombard, 3 0j0.. 
Nord de l'Espagne 
Saragosse àPampelune 

W 50 
246 — 
193 — 

Lyon, 3 0p9 272 50 | Romains ieg _ 

Le LIVRET-CHAIX CONTINENTAL renferme les services 
des chemins de fer de toute l'Europe, — les Cartes 

spéciales des six grands réseaux (Ouest, Orléans, Midi 
Lyon, Nord, Est), celles des chemins de fer de la Suisse' 
de l'Italie, des bords du Rhin, de l'Espagne,— une Tabh\ 

et un Itinéraire alphabétiques qui évitent toute difficulté 
de recherches, — un Guide sommaire indiquant les Cu-

riosités à visiter dans les principales localités, en France 
et à l'étranger. 

L'édition du mois se trouve dans toutes les gares et les 
librairies. 

Toutes les annonces judiciaires et 

légales en matière de procédure ci-

vile, ainsi que celles relatives aux 

ventes en matière de faillites, peu-

vent être insérées dans la CiASEETTE 

DES TRIBUNAUX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine, 
en date du 28 décembre 1872, 
inséré dans notre numéro du 
1er janvier 1873.) 

Insertions légales et judiciaires. 

FAILLITE 
De la Compagnie foncière dn Quartier 

royal de Bruxelles (Kœkelnerg), 

et du Quartier de la nouvelle gare 

Intérieure de i.llle. 

AVIS AUX CRÉANCIERS 

Le Tribunal de commerce de Bruxelles, par 
le jugement déclaratif de faillite de ladite société, 
en date du 27 mai dernier, a fixé au 2 juillet 
prochain la clôture du procès-verbal de vérifi-

cation des créances. 
Les intéressés sont instamment priés d'adresser 

leurs titres et bordereaux de créances au greffe 
du Tribunal de commerce de Bruxelles, rue de 
Ruysbroeck, avant le 16 juin courant. 

La déclaration de chaque créancier énoncera 
ses nom, prénoms, protession et domicile, le 
montant et les causes de sa créance, les privi-
lèges, hypothèques ou gages qui y sont affectés 

et le titre d'où elle résulte. 
Cette déclaration sera terminée par une affir-

mation conçue dans les termes suivants : 
o J'affirme que ma présente créance est sincère 
et véritable, ainsi que Dieu me soit en aide. » 

Elle sera signée par le créancier ou par son 
fondé de pouvoirs; dans ce cas, la procuration j 
sera annexée à la déclaration ; elle devra énon- I 

cer le montant de la créance et contenir l'affir-
mation prescrite et indiquée ci-dessus. 

Les créanciers peuvent s'adresser pour tous 
renseignements au curateur de ladite faillite, 
M* Emile HANSSENS, avocat, rue Vesale, 47, 
à Bruxelles. (1349) 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

"iiS6ï«s usa 

BELLE PROPRIÉTÉ 
Etude de Me H. GOS1IVET, avoué à Bourges. 

Vente, devant le Tribunal civil de Bourges, 
le vendredi 13 juin 1873, deux heures du soir, 
sur licitation et en sept lots, 

D'une belle PROPRIETE de produit et 
d'agrément, sise aux Maisons-Neuves, commune 
de Lazenay, sur les bords del'Arnon, et en face 

la gare de Reuilly. 
La maison principale comprend un corps de 

bâtiment avec étage et deux pavillons de cha-
que côté, terrasse et enclos de vigne de cin-
quante ares, jardin de quatre-vingts ares, près 
le pont de Reuilly ; 

Bâtiment d'exploitation, remise et écuries, 
maison de jardinier, et un hectare cinquante 
centiares en jardin et pré ; 

2° Enclos de vigne, aux Varennes, de cin-

quante et un ares; 
3° Vigne du Cloud, contenant quatre-vingt 

trois ares cinquante centiares; 
4° Soixante et un ares environ de prairie et 

terre. 
Mise à prix totale : 16,900 fr. 

Cette propriété est sise en face la ville et tou-
che le pont de Reuilly, sur la limite du Cher 
et de l'Indre, mais dépend de la commune de 
Lazenay. 

S'adresser pour renseigements : 
Sur les lieux, à Lazenay, à Me Guillard, no-

taire, et aux héritiers Clément, qui habitent la 

propriété ; 
Et à Bourges, à M" «OIHUIET, avoué pour-

suivant, et à M" Jouvellier, avoué colicitant. 
i(4307) 

MAISON A PARIS (GRENELLE) 
Etude de Me EKSAOE, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 22. 

Vente, au-Palais-de-Juslice, à Paris, le mer-
credi 18 juin 1873, à deux heures, 

D'une MAISOUI sise à Paris (Grenelle), rue 
de la Rosière, 7 (quinzième arrondissement). 

Revenu brut annuel, environ 4,200 fr. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser : 
A Mes liESAGF. et Plassard, avoués ; 
Et à M. Meys, syndic, boulevard Magenta, 59. 

 (4326) 

MAISON A VINCENNES 
Etude de Me BRANCHE, avoué à Paris, 

avenue Victoria, 14. 

Vente, au Palais-de-Justice, te 14 juin 1873, 
d'une MAISON à Vincennes, rue de Paris, 126. 

Mise à prix : 18,000 fr. (4342) 

MAISON PASSAGE DE L'ALMA A PARIS 
Etude de Me MARQUIS, avoué à Paris, 

rue Gaillon, 11. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 18 juin 
1873, à deux heures, 

D'une MAISON sise à Paris, passage de 
l'Aima, 26. 

Revenu brut 5,470 fr. 

Prêt du Crédit foncier, 30,000 fr. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser : 
Audit Me MARQUIS ; 

Et à M9 Tixier, avoué, rue Rameau, 4. 
(4323) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

Adjudication, sur une enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, lel7 juin 1873,àmidi,d'une 

SISE nin|[U rue Croix-Nivert, 4. 
A jf/mla Revenu, env. 7,700 fr. 

Mise à prix : 45,000 fr. 
S'ad. à M" TuÉPAGNE, notaire, 8, quai du Louvre. 

(4392) 

MAISON 

Saint Germain- |Il|tfA\[ avec jardin, rue de 
en-Laye. Jolie IHAlotlil Poissy, 126.11 cham-
bres de maître. A vendre, sur une seule enchère, 
en la ch. des notaires de Paris,le 1er juillet 1873. 
Mise à prix : 60,000 fr. — Facilités de paiement. 

HARLY-PERRAUD, notaire, 15, rue des Sts-Pères. 
(4356) 

Ventes mobilières. 

Adjudication, en l'élude de M° Paul RI-

GAUET, notaire à Paris, rue Saint-Denis, 50 
(ancien 116), et boulevard de Sébastopol, 31, le 
mercredi 11 juin 1873, à midi, de 

2
A irTIAiVQ de 1,000 fr. chacune, libérées 
îl AI I lO.Vl 500 fr., de la Banque A. de 

Pons, Dupuis et C9. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
M. Copin, syndic, rue Guénégaud, 7. (4329) 

DE COMMERCE 

NOUVEAUTÉS iïWkJ DE MARCHAND DE 

Adjudication, en l'étude de M6 EAVOCAT. 

notaire à Paris, quai de la Tournelle, 37, le 
lundi 9 juin 1873, à une heure, 

D'un t'ONOS de commerce de Marchand 

de Nouveautés exploité à Paris, rue de 
Puebla, 525. 

Mise à prix : 1,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit Me EAVOCAT ; 

Et à M. Beaujeu, syndic à Paris, rue de 
Rivoli, 66. (4322) 

EFFETS PETIT ÉQUIPEMENT MILITAIRE 
Vente judiciaire, aux enchères et par lots, à 

Paris, 61, rue d'Aubervilliers, Magasins géné-
raux Trotot, le 11 juin 1873, à deux heures, 

D'EFFETS «le petit équipement mi-

litaire, au type ministériel, consistant en : 
62,500 chemises, 84,000 caleçons, 24,000 panta-
lons, 4,000 paires de guêtres. 

Au comptant, et 1 fr. 12 c. par 100 fr. pour 
(4330) 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
Paiement d'intérêts. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les porteurs des obligations delà com-
pagnie que l'intérêt semestriel des titres ci-après 
désignés,échéant les l«ret 6 juillet 1873,sera payé 
à dater desdites échéances, à Paris, à la caisse de la 
compagnie,rue St-Lazare, 110, bureau des Titres 
de 10 h. du matin à 3 h. de l'après-midi, les di-
manches et fêtes exceptés,ct dans les gares du ré-
seau désignées pour ce service. Par suite des im-
pôts établis par les lois de finances, le montant 
dudit intérêt se trouve fixé ainsi qu'il suit • 

Obligations. Nominatives. Porteur 

3 0/0 7.275 6.992 
4 0/0délivrees en echangedes ac-

tions de l'anc. Cie de Dieppe. 9.70 9.316 
de l'ancienne O de St-Germain 

(emprunts 1842-1849) 24.23 23.303 
de l'ancienne Cie de Versailles 

R. D. (emprunt 18H) 24.25 23.323 
del'anc.CiedeRouen(emp.l8i5) 19.40 18.61 
de l'anc. C'e du Havre (emp. 1848) 29.10 28^133 
de l'ancienne O de l'Ouest 

(emprunts 1852-1853-1851)... 24.25 23.303 
Les dépôts de titres nominatifs et de coupons se-

ront reçus, à partir du lundi 16 juin courant, de 
10 h. du matin à 2 h. du soir, à Paris, au siège de la 
Cie,et dans les gares. Les reçus par la Cie des dépôts 
faits avant l'échéance des coupons seront passibles 
d'un droit de timb .de 10 c .à la charge des déposants. 

fR
9 FAUTEUILS AMÉRICAINS ?9 

SEULE MAISON, 14, RUE DE GRAMMONT, 14. 

Occasion, plusieurs beaux meubles de salon. 

AVIS 
Les annonces, réclames indus-

trielles et autres sont reçues au 

bureau du journal. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. 

AVIS 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1873, dans l'un des quatre journaux 

suivants : 

La Gasette des Tribunaux ; 

Le Droit, 
Le journal général d'Affiches, dit 

Pelites-A/fiches; 
Les Affiches parisiennes. 

SOCIÉTÉS 

D'une délibération prise le douze 
mai mil huit cent soixante-treize, en 
l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la société en com-
mandite par actions au capital social 
de deux millions deux cents mille 
francs, sur lequel il n'a été émis d'ac-
tions que pour un million sept cent 
mille francs, connue sous la dénomi-
nation de société des deux Cirques 
d'hiver et d'été, et précédemment des 
deux Cirques Napoléon et de l'Impé-
ratrice, et sous la raison sociale : L. 
Dejean et C", dont le siège est à Pa-
ris, rue de Crussol, 4 bis ; de laquelle 
délibération un extrait délivré par le 
gérant actuel ci-après nommé de la-
dite société, par le président et le se-
crétaire de ladite assemblée générale, 
a été déposé au rang des minutes de 
M" Auguste Jozon, notaire à Paris, 
soussigné, par M. Victor Franconi, 
propriétaire, fondateur et ancien di-
recteur de l'Hippodrome, demeurant 
à Paris (Passy), impasse Cothenet, rue 
de la Faisanderie, 22, suivant acte du 
vingt-trois dudit mois de mai mil huit 
cent soixante-treize, enregistré, 

Il appert : 
Que ledit sieur Victor Franconi a 

été admis rétroactivement, à partir 
du premier janvier mil huit cent soi-
xante-treize, comme gérant de ladite 
société sur la présentation et en rem-
placement de M. Louis Dejean père, 
officier de la Légion d'honneur, pro-
priétaire , demeurant à Saint-Leu 
(Seine-et-Marne), démissionnaire en 

sa faveur, 
Et que la raison sociale : L. DE-

JEAN et C' a été remplacée par celle : 
Victor FRANCONI et C. 

Pour extrait : 
JOZON. 

Deux expéditions dudit acte de dé-
pôt ensuite desquelles est la copie de 
l'extrait y annexé de ladite délibéra-
tion ont été déposées : l'une an grefTe 
de la justice de paix du onzième ar-
rondissement de Paris, le trois juin 
mil huit cent soixante-treize ; et l'au-
tre au greffe du Tribunal de com-
merce de ia Seine, le quatre dudit 

mois de juin. 
Pour mention : 
(936) JOZON. 

Etude de M' LECAUF, notaire au 
Havre. 

CONSTITUTION DE SOCIÉTÉ. 

Suivant acte reçu par M* Lecauf et 
son collègue, notaires au Havre, le 
dix-neuf mai mil huit cent soixante-
treize, enregistré, 

M. Daniel-Philippe MARZOLFF, né-
gociant, demeurant au Havre, rue de 
Bapaume, 3, 

Et M. Louis-Charles MARBACH, 
aussi négociant, demeurant au Havre, 
nusi Lamblardie, 2, 

Ont éiabli entre eux une société en 

nom collectif, 

Ayant pour objet la commission 
d'achat et de vente, la consignation 
et le transit tant au Havre qu'à Pa-
ris. 

Elle est contractée pour dix années 
qui commenceront le premier juin 
mil huit cent soixante-treize et finiront 
le trente vet un mai mil huit cent qua-
tre-vingt-trois, avec faculté pour cha-
cun des associés de faire cesser la so-
ciété le trente et un mai mil huit 
cent soixante-quatorze ou le trente et 
un mai mil huit cent soixante-dix-
huit, à charge de prévenir par écrit 
son coassocié de son intention dans le 
premier cas avant le trente et un dé-
cembre mil huit cent soixante-treize, 
et dans le second cas avant le trente 
et un décembre mil huit cent soi-
xante-dix-sept. 

Son siège est fixé au Havre, quai 
des Casernes, 16 ; elle aura une suc-
cursale à Paris, rue des Marais-Saint-
Martin, 62. 

La raison et la signature sociales 
seront : 

Ph. MARZOLFF et MARBACH. 
Chacun des associés indistinctement 

aura la signature sociale, mais il n'o-
bligera la société que pour les affai-
res l'intéressant. En conséquence tous 
billets, lettres de change et générale-
ment tous engagements exprimeront 
la cause pour laquelle ils auront été 
souscrits. 

Le capital social est de vingt-cinq 
mille francs outre le mobilier et l'ins-
tallation des bureaux. 

En cas de décès de l'un des asso-
ciés avant l'expiration du terme fixé 
pour la durée de la société, elle con-
tinuerait, entre ses héritiers ou repré-
sentants et le survivant, ou serait dis-
soute au choix desdits héritiers ou re-
présentants qui devraient faire con-
naître par écrit leur option à celui-ci 
dans le mois de cet événement. 

Les héritiers ou représentants de 
M. Marbach seraient seulement com-
manditaires. 

Extrait par M" Lecauf, notaire au 
Havre, soussigné, de la minute dudit 
acte dont une expédition a été dé-
posée, savoir : le vingt-sept mai pré 
sent mois h chacun des greffes de la 
justice de paix du canton sud et du 
Tribunal de commerce du Havre, et 
le vingt-huit du même mois à cha-
cun des greffes du Tribunal de com-
merce de la Seine et de la justice de 
paix du dixième arrondissement de 
Paris. 

(937) Signé : LECAUF. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priés de faire 
connaître leur adresse au Greffe, bu-
reau n. 8, 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité, les same-
dis, de dix à quatre heures. 

§ 2. 

FAILLITES. 

Jugements de déclaration 

de faillite. 

Du 3 juin. 

Du sieur GAUTHIER (Hippolyte-

Joseph), restaurateur, demeurant à 
Joinville-le-Pont, rue du Pont, 8. 

M. Desvignes juge-commissaire. 
M. Hécaen, rue de Lancry, 9, syn-

dic provisoire (N. 17178 du gr.). 

Du sieur NIGRA, négociant, de-
meurant à Paris, passage Saulnier, 7. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
17 mai 1873. 

M. Séguier juge-commissaire. 
M. Beaugé, avenue Victoria, 24, 

syndic provisoire (N. 17179 du gr.). 

Du sieur JOUFFRIAU (Alfred), li-
monadier, ayant demeuré à Paris, rue 
Montholon, 7, et demeurant actuelle-
ment même rue, n. 8. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
16 avril 1873.) 

M. Stopin juge-commissaire. 
M. Beaujeu, rue de Rivoli, 66, syn-

dic provisoire (N. 17180 du gr.). 

Du sieur LECAT (Jules), négociant, 
demeurant à Paris, boulevard Magen-
ta, 15. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
15 avril 1873.) 

M. Mozet juge-commissair. 
M. Meys, boulevard Magenta, 59, 

syndic provisoire (N. 17181 du gr.). 

Du sieur LECAPITAINE, marchand 
de vin, demeurant à Paris, ci-devant 
rue de Meaux, 24, et actuellement 
sans domicile connu. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
15 mai 1873.) 

M. Giraudeau juge-commissaire. 
M. Normand, rue des Grands-Augus-

tins, 19, syndic provisoire (N. 17182 
du gr.). 

Du sieur P. RENOUX, vinaigrier, 
demeurant à Paris, rue des Boulets, 
n. 5. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
1" mai 1873.) 

M. Mozet jùge-eommissaire. 
M. Meys, boulevard Magenta, 59, 

syndic provisoire (N. 17183 du gr.). 

Du sieur CHARPILLON (Félix), an-
cien négociant en literie à Montluçon, 
demeurant actuellement à Paris (Ba-
tignoltes), rue Dulong, 87. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
15 mars 1873.) 

M. Maiteau juge-commissaire. 
M. Barboux, rue de Rivoli, 94, syn-

dic provisoire (N. 17184 du gr.). 

Du sieur PETIT, entrepreneur de 
charpente, demeurant à Paris, rue 
Rottembourg, 9. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
6 mars 1873.) 

M. Desvignes juge-commissaire. 
M. Dufay, rue de Rivoli, 74, syndic 

provisoire (N. 17185 du gr.). 

Du sieur FAVRE (François-Félix), 
cordonnier, demeurant à Paris, bou-
levard des Capucines, 27. 

M. Stopin juge-commissaire. 
M. Knéringer, rue de la Bruyère, 

22, syndic provisoire (N. 17186 du 

gr.). 

Du sieur GUILLEMARD, marchand 
de vin à Paris, rue Saint-Sauveur, 67. 

M. Stopin juge-commissaire. 
M. Chevillot, rue Je Turbigo, n. 6, 

syndic provisoire (N. 17187 du gr.). 

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle le 
tuge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM. 
les créanciers : 

Du sieur PODLANGE (Jean), limo-
nadier et maître d'hôtel, demeurant 
à Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 
6, le 10 courant, à 11 heures précises 
(N. 17062 du gr.). 

Du sieur VILAIN (Louis-Alphonse), 
entrepreneur de bâtiments, demeu-
rant à Paris, rue des Moines, 99, le 
10 courant, à 11 heures précises (N. 
17154 du gr.). 

Des sieurs DESCOMBE frères et C, 
marchands à la toilette, ayant pour 
enseigne « au Progrès social », de-
meurant à Paris, place Voltaire, 7, le 
10 courant, à 11 heures précises (N. 
17122 du gr.). 

Du sieur Simon CAHEN, en son 
vivant négociant en tissus, demeurant 
à Paris, cour des Miracles, 8, le 10 
courant, à 2 heures précises-(N. 17036 
du gr,). 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
uus, sont priés de remettre au gretfe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

SYNDICAT 

après refus d'homologation. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GOOBERT (Auguste), 
marchand de vin, demeurant à Paris, 
rue Monge, n. 12, sont invités à se 
rendre, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle des assemblées des 
faillites, le mardi 10 courant-, à 11 
heures précises, 

Pour, attendu que, par jugement du 
21 octobre 1872, le Tribunal a refusé 
l'homologation du concordat passé le 
3 septembre 1872 entre ledit sieur 
Goubert et ses créanciers; 

Et, qu'aux termes de l'article 529 
du Code de commerce, les créanciers 
sont de plein droit en état d'union, 

Donner leur avis, tant sur les faits 
de la gestion que sur le maintien ou 
le remplacement du syndic (N. 10756 
du gr.). 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, pour être pro-
cédé, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, aux vérification et affir-
mation de leurs créances, MM. les 
créanciers • 

Du sieur DESCHAMPS aîné (Alfred-
Théodore), menuisier, demeurant à 
Paris, rue de Flandre, 99, le 10 cou-
rant, à 11 heures (N. 16995 du gr.). 

NOTA. — est nécessaire que les, 
créanciers convoqués pour les vérifis 
cation et affirmation de leurs eréance-
remeltent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

CONCORDAT, 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures indiqués ci-après au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état de la 
faillite, et délibérer sur la formation 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et 
dans ce dernier cas élre immédiate-
ment consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics, MM. 
les créanciers : 

Du sieur F. LEBLANC, commer-
çant, demeurant à Paris, rue des 

Barres, 13, le 10 courant 
précise (N. 16593 du gr.). 

Du sieur JACQUEMIN (Eugène) , 
épicier, demeurant à Paris, rue de 
l'Annonciation, 41, le 10 courant, à 
11 heures précises (N. 16469 du 

gr.). 

Du sieur FROMENT (Claude-Al-
phonse), limonadier, demeurant à 
Paris, rue .Montmartre, 122, le 10 
courant, à 1 heure précise (N. 16624 
du gr.). 

Du sieur DELAMARE (Eugène-
Jules), entrepreneur de bâtiments, 
demeurant à Paris, rue Maubeuge, 
13, le 10 courant, à 1 heure précise 
(N. 16233 du gr.), 

Du sieur LAMOTHE ((Michel), li-
monadier, demeurant à Paris, boule-
vard Poissonnière, 24, le 10 courant, 
à 11 heures précises (N. 16619 du 

gr.). 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication dû 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

REDDITION DE COMPTE. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément l'article 
637 du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore, l'ar-
rêter ; leur donner décharge de leurs 
fendions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli, MM. les créan-
ciers composant l'union de la faillite : 

Du sieur BOULET (Auguste), mar-
chand de bois de sciage, demeurant à 
Paris, rue Matins, 15, le 9 courant, 
à 12 heures précises (N. 14659 du 

gr-)-

NOTA. — Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics. 

à 1 heure f Du sieur PILLOT (Marcel), pharma-
cien, demeurant à Paris, boulevard 
Beaumarchais, 50 (N. 16962 du gr.). 

CLOTURE D'OPÉRATIONS 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine qui prononce, pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformément à 
l'article 527 du Code de commerce, la 
clôture des opérations de la faillite : 

Le 21 mai. 

Du sieur DECARPEN'TRIES, mar-
chand de vin, demeurant à Levallois-
Perret, rue du Bois, 70 (N. 10975 du 

gr). 

Des sieurs F. THORD et C% restau-
rateurs, demeurant à Paris, rue Vi-
vienne, 49 (N. 15605 du gr.). 

Du sieur CHEVILLET (Alexandre-
Claude), ancien marchand de bestiaux 
à Vitrey (Haute-Saône), actuellement 
boulanger, demeurant à Paris, rue de 
Meaux, 53 (N. 16535 du gr.). 

Du sieur BECKER (Nicolas), chape-
lier, demeurant à P.irir, galerie d'Or-
léans, 6 et 8 (N. 16924 du gr.). 

Du sieur PAGE (Eugène-FrançoisJ, 
menuisier, demeurant à Bondy, rue 
de Paris, 43 (N. 16928 du gr.). 

Du sieur LIGNIEZ (Alexandre) , 
marchand de chaussures, demeurant 
à Paris, avenue du Maine, 4 (N. 
16461 du gr.). . 

Du sieur SEUX (Pierre-Antoine), 
marchand de vin, demeurant à Paris, 
avenue de Labourdonnais, 1 (N. 16632 
du gr.). 

D,un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine du 21 
mai 1873, 

Il a été extrait ce qui suit : 
i,e Tribunal dit que le jugement 

du 7 mai 1873, déclaratif delà fail-
lite du sieur PELLETIER (Edmond), 
banquier, demeurant à Paris, rue 
Taitbout, 3, " -

S'applique au sieur FOURNIER 
(Jean-Edmond), dit PELLETIER, ban-
quier, demeurant à Paris, rue Tait-
bout, 3 ; 

Dit que ce jugement vaudra recti-
fication et complément en ce sens, 
tant du jugement précité que des 
actes qui ont pu en être la suite, et 
qu'à l'avenir les opérations de ladite 
faillite seront reprises et suivies sous 
la dénomination ci-dessus énoncée 
(N. 17023 du.gr.). 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 8 mai 1873, 

11 a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal rapporte le jugement 

du 13 juin 1872 prononçant la clôture 
des opérations de la faillite du sieur 
THORLV jeune, négociant en vins, 
demeurant à Paris, boulevard de 
Reuilly, 23 ; 

Dit que le jugement du 25 janvier 
1870 déclaratif de la faillite du sieur 
Thorin jeune, 

S'applique au sieur Nicolas-Arsène 
THOBIN jeune, ancien négociant en 
vins à Bercy, quai de Bercy, 50, 
ayant demeuré depuis boulevard de 
Reuilly, 23, et demeurant actuelle-
ment boulevard Voltaire, 125; 

Dit que ce jugement vaudra recti-
fication et complément en ce sens, 
tant du jugement précité que des 
actes qui ont pu en être la suite, et 
qu'à 1 avenir les opérations seront 
reprises et suivies sous la dénomina-
tion ci-dessus énoncée (N. 13117 du 

gr-)-

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant à 
Paris, le 21 octobre 1872, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal refuse d'homologuer le 

concordat passé le 3 septembre 1872 
entre le sieur GOUBERT (Auguste), 
marchand de vin, demeurant à Paris, 
rue Monge, 12, et ses créanciers ; 

Et, attendu qu'aux termes do l'ar-
ticle 529 du Code de commerce, les 
créanciers sont de plein droit en état 
d'union, renvoie les parties à se pour-
voir devant M. te juge-commissaire 
pour être procédé conformément à la 
loi (N. 10756 du gr.). 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

Du 5 juin. 

chambre. 
MIDI : Jollot, vérif. — Dame Sil-

vestre, clôt. — Peyrey, id. — Ro-
cher, id. — Lebailiy père, id. — 

Fosse, aQîrm. — Lacour, id. — 
Chavoutier, id. 

DEUX HEURES : Milliet, vérif. — Bony, 
clôt. — Villeneuve père, id. — 
Auger, concord. 

2" chambre. 

ONZE HEURES : Brare, clôt. — Gœ-
thdls et C", id. — Puzin, id. — 
Valette, affirm. 

DEUX HEURES : Robert et C% clôt. — 
Mirât, affirm. — Huron, concord.— 
Duval, id. jï" délib.). 

VENTES MOBILIERES 

V3ÎÎTRS PAS AUTORITE DHJCsTICg 

Le 4 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

2852— Pendule, bureau, habits et 
chaussures à usage d'homme. 

2853— Chaises, fauteuils, table?, ca-
siers, vitrines, etc. 

2854— Chaises, fauteuils, canapés, 
tables, commodes, pendules, etc 

2855— Armoire, comptoir, bureau, 
fauteuils, chaises, etc. 

Rue de Châteaudun, 50. 
2856— Bureau, tables, casiers, lampes, 

balances, chaises, etc. 

Le 5 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

2857— Paletots, pantalons, gilets, che-
mises, chapeaux, etc. 

2858— Robinets, limes, tours, étaux, 
forge portative, etc. 

2859— Tables, chaises, billard, divans, 
comptoir, glaces, etc. 

Rue Larochefoucauld, 43. 
2860— Tables, banquette, chaises, ta-

bourets, appareils à gaz, etc. 

Le 6 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

2831— Comptoir avec vitrines, glaess, 
chaises, verres d'eau, etc. 

2862— Bureau, casiers, chaises, divan, 
fauteuils, glace, etc. 

2863— Tables, chaises, buffet, fauteuil, 
commode, vaisselle, etc. 

2864— Glaces, tables, lampe, pendule, 
rideaux, chaises, etc. 

2865— Chaises, canapé, fauteuils, pen-
dule, vases, table, etc. 

2866— Etablis, armoire, outils, tables, 
commode, fauteuils, etc. 

.2867—Canapé, commode, tables, buf-
fet, presses, balance, etc, 

^868—Réservoir, madriers, tuiles, 
moellons, cuve, etc. 

2874— Commode, armoire à glace, 
fauteuils, cha's^s, etc, 

Rue de La Bruyère 56. 
2869— Tables, chaises, pen'dules, gla-

ces, tableaux, candélabres, etc. 
Rue des Jeûneurs, 42. 

2870- Bureau, coffre-fort, comotoirs, 
mouchoirs, jupons, etc. 

Rue Jacob, 4. 
28/1—Comptoir, glaces, banquettes, 

tables, billards, etc. 

Rue de Bondy, 3. 
2872— Bureaux, tables, chaises, buffet, 

fauteuils, pendule, etc. 
Boulevard de Clichy, 27. 

2873- Découpoir, machine à percer, 
forge, enclume, scies, etc. 

Rue de Châteaudun, 39. 
2875— Bureaux, chaises, fauteuils, ca-

napé, casiers, etc. 

Quai de la Mégisserie. 
2876— Tables, banquettes, comptoir, 

glaces, chaises, etc. 

L'un des propriéîairesgérau t, 

C, DELAUNEV. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu rois francs soixante centimes. 

Juin 1873. 
IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET Ce, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le N» 

Vu pour légalisation de la signa<.i.r* 

de M. A. CHAIX et C; 

Le Maire du 9 arrondisseaient. 


